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Du courrier du Boeing trouvé dans le val d'Âoste
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Des milliers de Parisiens critiquent l’affaire Ben Barka
Paris. — Plusieurs milliers d e  P arisiens (une d iza ine  d e  milliers, se lon  les 
o rgan isa teu rs), ré p o n d a n t à  l 'ap p e l d e  la  g auche , du Parti com m uniste aux 
rad icaux-socialistes , son t venus, m ardi soir, au  Palais d e  la M utualité e n te n d re  
les o ra teu rs  d é lé g u é s  p a r ces  partis  critiquer av ec  une p articu lière  v io lence  
le  déro u lem en t d e  l'affaire Ben Barka.

D evan t une salle com ble (un g rand  
nom bre de personnes fu re n t refoulées 
e t en ten d iren t de l ’ex té rieu r les d i­
verses in terventions), F. M itterrand , en 
pa rticu lie r, s ’en est p ris  au  « silence 
systém atique  » observé p a r  les m ilieux 
officiels depuis le  29 octobre dern ier, 
jo u r de la  d isparition  de B en B arka.

P o u r lui, c’est a fin  de ne pas gêner 
la  cam pagne présiden tie lle  du  chef de 
l ’E ta t que le gouvernem ent se se ra it 
réfug ié  dans le m utism e.

Le leade r de la  gauche s’est étonné, 
d ’au tre  pa rt, des rum eurs selon les­
quelles des révélations se ra ien t fa ites 
au  cours de la  réun ion  de m ard i soir, 
a jo u ta n t:  « P ou rquo i serions-nous
m ieux  renseignés que le  gouverne­
m en t qu i dispose du dossier ? I l s’ag it 
là  d ’une des m anœ uvres de d iversion 
qu i n ’on t cessé depuis p lusieu rs jours.»

A la  tr ib u n e  du  P a la is  de la  M utua­
lité  s ’é ta ien t re trouvés, l ’u n  à  côté

de l ’au tre , M. W aldeck Rochet, secré­
ta ire  généra l du  P a rti com m uniste, 
e t G uy M ollet, secré ta ire  général de 
la  SFIO, e t égalem ent E douard  De^ 
p reux , sec ré ta ire  na tional du PSU.

L ’assistance n ’a pas m anqué cette 
occasion p o u r réclam er, à  p lusieu rs 
rep rises , l ’un ité  d ’action de la  gauche.

L es quelque 10 000 m an ifestan ts ré u ­
n is m ard i so ir à  P a ris  on t réclam é le 
d ép a rt du  p rés iden t de la  R épublique, 
à  cause d u  scandale  B en B arka. Le 
m eeting a  é té  m arqué  p a r  les cris de 
la  fo u le : «D e G aulle, d ém ission !»

Les interrogatoires 
se  poursuivent

I l y  a d ’abord  M° P ie rre  L em ar- 
chand  qui, rev en an t su r ses décla ra­
tions an térieu res, a  reconnu  h ie r avoir 
rev u  Figon ap rès l’enlèvem ent du  lea -

L a C hine popu laire  continue d ’être, 
pou r les O ccidentaux, une so rte  de 
m ystère . L orsqu’on in terroge un  voya­
geur rev en an t d’un  sé jour dans cet 
im m ense pays, on en tend  presque 
tou jours p a rle r de douceur, de gen­
tillesse, de courtoisie. L orsqu’on ten te  
de se fa ire  une idée p lus précise de 
la  m en ta lité  chinoise à  trav e rs  les 
nouvelles politiques e t économ iques 
du  monde, on est alors su rp ris  de 
consta te r la  du re té  avec laquelle  ce 
peuple se m anifeste  su r le te r ra in  
diplom atique. Le désaccord de p rin ­
cipe qui l’oppose à l’URSS, son alliée 
dogm atique, en  est une preuve con­
vaincante . Sa volonté de vouloir do ter 
son arm ée d’un arm em ent atom ique 
indépendant, p résen tée comme une 
m esure de défense contre les pays 
im périalistes, est in terp ré tée , au con­
tra ire , comme une m enace p a r ceux- 
ci. E lle n ’est, en to u t cas, pas un  é lé­
m en t supp lém enta ire  apporté  à  la 
construction  d ’une p a ix  du rab le  dans 
le monde.

D ans la guerre  du V ietnam , on peu t 
penser sans risque d’e rreu r, sem ble- 
t- il, que les V ietnam iens, dans leu r 
ensem ble, son t p lus les victim es d ’un 
choc en tre  Pék in  e t W ashington que 
de leu r antagonism e régional, d ’a il­
leurs fo rt difficile à  défin ir. C’est 
pourquoi une nouvelle ven an t de P é ­
kin  e t tran sm ise  p a r  l’ATS a retefiu 
no tre  atten tion . Nous vous en don­
nons les g randes lignes:

« U ne crise g rave oppose l’arm ée 
de libération  populaire  e t le P a rti 
com m uniste chinois, relève un  ra p ­
p o rt publié m ard i m atin  p a r tous les 
jo u rn au x  de P ék in  en tê te  de leu r 
p rem ière page.

» Le rap p o rt a é té lu au cours de la 
récen te  conférence su r le trav a il poli­
tique de l’arm ée qui n ’a pas duré 
m oins de v ing t jou rs à Pékin . Il est 
dû au chef du D épartem en t politique 
général de l’arm ée Hsiao H ua, qui, 
av an t la  réform e de 1965, ava it rang  
de général. E n tré  à  l’âge de 14 ans 
dans une école m ilita ire  com m uniste 
de la province de K iangsi, créée par 
Mao T sé-toung, Hsiao H ua est le type 
m êm e de l’officier dévoué corps et 
âm e au leader de la  révolu tion  ch i­
noise.

» D ans son rapport, Hsiao H ua a 
dénoncé une crise g rave qu’il com ­
pare  à  deux précéden ts: la crise qui 
opposa en 1929 certa in s cadres de la 
jeune  arm ée rouge au  P a r ti  com m u­
niste  et celle p lus grave encore qui

Du nouveau 
en Chine?
fu t m arquée dans les années 1959-1960 
p a r  la  disgrâce d’un  des p rinc ipaux  
chefs m ilita ires chinois, le m aréchal 
Peng  T eh-huai.

» A u jou rd ’hu i comme alors, a  dé­
claré  le généra l Hsiao H ua, il s’ag it 
de savo ir « si le fusil va  d iriger le 
» p a r ti  ou si le p a rti va  d iriger le 
» fusil ». I l fau t fa ire  en sorte, a  p o u r­
suivi le  général, que « les arm es res- 
» te n t tou jours en tre  les m ains des 
» personnes les plus dignes de con- 
» fiance » e t que le p a rti dispose d’un 
« pouvoir absolu » su r l’arm ée.

» Les observateu rs se dem andent 
av a n t to u t si la  publication  de ce 
ra p p o r t sensationnel annonce un  to u r­
n a n t décisif dans la  politique ex té ­
rieu re  du G ouvernem ent chinois en  
re la tio n  avec la  guerre  du V ietnam . 
Ils considéraien t, en effet, ju sq u ’à 
p résen t, l'a rm ée  comme l’élém ent 
essen tie l de la  politique de p rudence 
adoptée p a r  Pékin .

» A u jou rd ’hui, effectivem ent, le ra p ­
p o rt révèle que les d irigean ts du p a rti 
e t de l’E ta t considèrent l’arm ée comme 
dim inuée e t passive après les douze 
années de paix  qu i on t suivi la  guerre  
de Corée. On lui applique des q u a ­
lificatifs comm e « van iteuse », « sa tis­
fa ite  de soi-m êm e ». On la p résen te  
comm e « séparée des m asses », elle 
qui, il n ’y a  pas un  an, é ta it encore 
p résen tée  comm e l ’exem ple suprêm e 
du bon trav a il com m uniste.

» Le m ystère  que fon t n a ître  ces 
accusations, cette  nouvelle affirm a­
tion de la p rio rité  du p a rti dans tous 
les dom aines, est encore épaissi du 
fa it qu ’à  l’exception  du chef d’é ta t- 
m ajo r ad jo in t Y ang C hen-w u la  p ré ­
sence d’aucun  des chefs m ilita ires chi­
nois n ’a été m entionnée parm i les 
au d iteu rs  de H siao H ua, pas même 
celle du chef de l’é ta t-m ajo r, Lo Ju i-  
ching. »

Si la  tendance ainsi dénoncée se 
confirm e, il e st à c ra ind re  que les 
espoirs m is dans un arrangem en t p ro ­
chain au V ietnam  ne se réa lisen t pas, 
m ais que, au con traire , on assiste à 
un  ren forcem ent im portan t de la 
puissance de feu d’H anoi e t du Viet- 
cong, apporté  p a r la  Chine et par 
l'URSS, qui ne pou rra  re s te r en a r ­
rière. L ’escalade se fera  alors plus 
rapide, le danger d’une guerre  généra­
lisée dev iendra p lus m enaçant, et les 
V ietnam iens con tinueron t à m ourir 
pour les autres.

EUGÈNE MALÉUS.

d e r m arocain . Le tru an d  lui au ra it 
révélé, ainsi qu ’à d ’au tres  confidents, 
quel so rt a troce av a it é té  rése rvé  à 
l ’in fo rtuné  B en B arka.

M ” L em archand  a su  trè s  tô t que 
B en B ark a  av a it é té  enlevé, séquestré  
e t to r tu ré  dans une v illa  de S e ine-e t- 
Oise e t il a  connu les nom s des p ro ta ­
gonistes du  forfait. E ta n t le défenseur 
de Figon, son confident, il s ’est estim é 
lié  p a r  le secret professionnel.

Le com m issaire Jean  Caille, des 
renseignem ents généraux, au ra it eu, 
lu i aussi, connaissance de ces fa its  
d ram atiques, p a r M. L em archand, si 
l ’on en  croit ce dern ier. Le policier 
en  a - t- i l  ré fé ré  à ses supérieu rs e t 
dans cette  hypothèse pourquoi cet 
élém en t cap ita l n ’est-il pas revenu  au  
m ag is tra t in s tru c teu r ? O n espéra it 
pouvoir répondre à  ce tte  question  h ie r 
so ir m ais, débordé, le  juge  n ’a pu, 
com m e il l ’escom ptait, en tend re  le 
policier.

U n au tre  hom m e qu i sav a it : le 
jo u rn a lis te  Jean  M ardier. I l a  donné 
au  m ag is tra t in s tru c teu r le nom  de 
q u a tre  tém oins ayan t assisté, comme 
lui, d it-il, à  l ’en reg istrem en t de con­
fessions de Figon. P arm i ces q u a tre  
tém oins figure M" L em archand, m ais 
quels son t lès tro is au tres, e t n ’y a -  
t- il  pas parm i eux  u n  ou p lusieurs 
policiers ? Encore une question  à la ­
quelle il ne se ra  pas répondu  au jo u r­
d ’hui.

S u r le  p lan  diplom atique, r ien  n ’est 
venu  m odifier la  situation  créée p a r  
le  rappe l dans leu r pays respectif 
des am bassadeurs de F ran ce  e t du 
Maroc.

PSI : oui à la formule 
de centre-gauche

Rome. — Francesco de M artino, 
secré ta ire  du  P a r ti  socialiste italien , 
accom pagné de P ie tro  N enni, a dé­
claré  m ard i soir, à  l ’issue d ’u n  en tre ­
tien  avec le p résiden t du  conseil dé­
signé : « N ous avons confirm é au  p ré ­
siden t Moro que le P a r ti  socialiste 
ita lien  est favorab le  à la  fo rm ule de 
centre-gauche, ca r il n ’y a pas d’au tre  
solution, horm is le recours à de nou­
velles élections ».

La police i talienne a déclaré  à A o s te  que du courrier pro vena n t  de  
l’appare i l  d ’A ir  India, qui s’est  écrasé lundi dans le m assif  du M ont-  
Blanc, a v a i t  é té  tro u v é  à P ré -Sa in t-D id ie r ,  dans le va l  d ’Aoste,  à 
13 km . de  l’endro it  de  la tragédie .  N otre  bélino m o n tre  des habitants  
de la va llée  avec  des le t tres  e t  autres papiers,  en part ie  brûlés, trouvés  

après la ca tas trophe aérienne qui a coûté la v ie  à 118 personnes.

Espagne: deux bombes atomiques par le fond
On n’en a retrouvé aucune sur terre
Almeria. — Ce son t deux  b om bes atom iques, d e  25 m éga tonnes chacune, 
qui se  trouven t au la rg e  d e  la cô te  au nord  d 'A lm eria, p a r 300 à 400 m ètres 
d e  fond, app ren d -o n  aujourd 'hui d e  source esp ag n o le .

Le p ilo te du  B-52 accidenté le 
17 jan v ie r av a it éjecté les deux  bom ­
bes av an t de sau te r lui-m êm e, p ré ­
c ise -t-on  de m êm e source. Les bom bes 
se ra ien t descendues lentem ent, au 
bou t de le u r’parachu te , e t se sera ien t 
enfoncées en m er à peu  de d istance 
de deux  m arques des pêcheurs espa­
gnols qui on t sauvé le pilote e t deux 
au tres  av ia teu rs am éricains.

C on tra irem en t à ce qu i ava it été 
annoncé précédem m ent, les recherches 
su r te r re  n ’on t donné aucun  résu lta t, 
d éc la re -t-o n  de m êm e source, e t au ­
cune bom be n ’a é té retrouvée, m ais 
seu lem ent des élém ents s’y rap p o rtan t 
e t qu i p o u rra ien t ê tre  les dé tonateurs 
atom iques.

U n tro isièm e nav ire  de la  m arine 
am éricaine est a rriv é  lund i soir su r 
les lieux  où g isen t les objets détectés 
au  « sonar » au  large  de la côte, pour 
ren fo rcer les deux  d ragueurs de m i­
nes qu i y  sont ancrés depuis le m ilieu 
de la  sem aine dernière. Mais les jo u r­
nalistes son t réd u its  au  conjectures, 
ca r les au to rités  am éricaines e t espa­
gnoles ga rd en t tou jours la  p lus g rande 
réserve  su r les opérations entreprises.

D ans la  région de Cuevas de A l-

m anzora, les au to rités continuen t à 
in te rd ire  aux  paysans tous trav au x  
dans les environs du  lieu de l ’acci­
den t : les légum es e t les fourrages de 
cette  zone ne  doivent pas ê tre  con­
sommés, e t les an im aux ne peuvent 
ê tre  vendus n i abattus. L és opérations 
de récupéra tion  de tous les débris 
rad ioactifs se poursu ivent. C ependant, 
les exam ens m édicaux n ’ont perm is 
de déceler aucune trace  de contam i­
nation  atom ique sérieuse dans la  po­
pulation.

Survol interdit
On apprend  de bonne source que le j 

E ta ts-U nis on t in te rd it le survol de 
l ’Espagne p a r  des bom bardiers arm és 
de bom bes atom iques. C ette m esure 
a été p rise  après la  collision en tre  
le bom bard ier nucléa ire  am éricain  et 
l ’avion-citerne, p rès d ’A lm eria. Doré­
navan t, les bom bard iers nucléaires de­
v ro n t su rvo ler les eaux  in te rna tio ­
nales.

Recherches suspendues au Mont-Blanc
Chamonix. — « O péra tion  te rm inée  jusqu 'au  prin tem ps prochain  ». T rente-trois 
heu res a p rè s  la ca ta s tro p h e  du  Mont-Blanc, au cours d e  laque lle  118 p e r­
sonnes (p a ssag e rs  e t  é q u ip a g e  du  Boeing 707 d 'A ir India assuran t la liaison 
B om bay-B eyrouth-G enève-Londres-N ew  York) on t trouvé la mort, les o p é ra ­
tions d e  rech erch e  on t é té  ab a n d o n n é e s  en  raison d e s  m auvaises conditions 
a tm o sp h ériq u es rég n an t aussi b ien  dans la v a llée  q u 'en  a ltitude .

Congrès du PCI: unanimité pour M. Longo
Rome. — A la fin de son rap p o rt 

au  congrès du  P a rti com m uniste ita ­
lien, don t la  lec tu re  a du ré  p lus de 
q u a tre  heures, M. L uigi Longo, se­
cré ta ire  général du PCI, a été l’objet 
d ’une ovation  de près de deux m i­
nu tes de la  p a r t des délégués d e b o u t

M. Longo, qui, dans son rapport, 
s’est de nouveau  élevé contre la cris­
ta llisation  de tendances opposées au 
sein du p arti, n ’au ra  sans doute pas 
m anqué d ’apprécier cette  m anifes­
ta tion  d ’unanim ité. Le successeur de 
Togliatti s’adressait en particu lie r 
aux  élém ents prochinois du parti, 
qui, sans avoir constitué de bloc p ro ­
p rem en t dit, on t créé des difficultés 
à  la direction  en se se rvan t des évé­
nem ents au V ietnam  pou r re lancer 
l’offensive contre  les « im périalistes 
am éricains » e t mêm e contre les d iri­
geants soviétiques.

La « tac tique  » employée p a r  les d i­
rigean ts du p a rti pour isoler cette 
« m inorité  tu rb u len te  » p a ra ît avoir 
porté  ses fru its , pu isqu’il ne s’est pas 
trouvé un  seul délégué pour re fu ser

de se jo ind re  à  l’ovation générale. Il 
y a b ien  eu une absten tion  au  cours 
de l ’élection des m em bres de la  Com­
m ission politique, m ais il a é té  im ­
possible de connaître  l’iden tité  de 
l ’intéressé.

M. Longo n ’en a, pas m oins re je té  
avec force la conception du « m ono­
lith ism e » e t réaffirm é le caractère  
révo lu tionnaire  du parti, to u t en te n ­
d an t la  m ain  aux  catholiques pour 
engager u n  dialogue constructif.

Le secrétaire  général du  PC I a 
tou rné en dérision la décision des 
deux partis  socialistes ita liens de 
procéder à  leu r réunification , m ais 
préconise la form ation d ’un large 
fro n t populaire, réu n issan t tou tes les 
forces de gauche.

M. Longo a dénoncé les « faiblesses 
et insuffisances » du p a rti m ais in ­
sisté su r son im portance croissante. 
Il a affirm é en conclusion que le PC I 
é ta it à  la  fois « autonom e e t m oderne, 
national et in ternationaliste... ».

Les débats com m encent au jou rd ’hui 
e t se pou rsu iv ron t ju sq u ’au  31 jan ­
vier.

Dans les m agasins à l ibre  service ,  
on calcule  une  p e r te  de  1 à  3 °lo du  
chiffre  d ’affaires,  p ro v e n a n t  des a r t i ­
cles dérobés  p a r  les clients.

Pour récup érer  ses per tes ,  la d irec ­
tion d ’un grand  m agasin  d ’A m iens  
a v a i t  t ro u v é  un m o y e n  efficace : 
lorsqu’une c l ien te  é ta i t  surpr ise  en  
f la g ra n t  d é l i t  e lle é ta i t  f ra p p ée  d ’une  
am en d e  qui correspondait  à l’im p o r ­
tance  du vol.  L e  barèm e  s’échelon­
na i t  en tre  100 et 500 francs.

Or une  réc id iv is te  qui s ’é ta i t  fait  
« p incer  » dans un au tre  grand  m a ­
gasin de la v i l le  s’indigna des p o u r ­
su ites jud icia ires  d on t  elle  é ta i t  l’o b ­
je t .  Ses révé la t ion s  re t in ren t  l’a t te n ­
tion des serv ices  de  police, qui o uvr i­
ren t  une  enquête .  La  d irect ion  de  la 
chaîne concurren te  a d m it  sans d if f i ­
culté  son sy s tè m e  de taxation .

Nul n ’é tan t  habil i té  à se  fa ire  ju s ­
t ice  so i-m êm e ,  vo leurs  e t  vo lés  ont  
com paru  d e v a n t  le tr ibuna l  qu i  les 
a condamnés.

A u  m o m e n t  où l’on pousse  à la ra ­
tionalisation, où l’on réc lam e des éco­
nom ies  des pouvo irs  publics ,  on p o u r ­
ra it  aussi a d m e t t r e  cer ta ines s im p li ­
ficat ions e t  se con ten ter  de  vo ir  le 
coupable  pun i ; la m ora le  n ’aurait  
se m b le - t - i l  r ien à y  perdre .

C ’est un p o in t  de  v u e  qui ne sera  
pas  accep té  p a r  tous, car il a p e u t -  
ê tre  des dé fau ts  qui m ’éch a p p en t  à 
p re m iè re  vue.

FREDERIC.



LÊ PEUPLE— LA SENTINELLE M ercredi 26 janv ie r 1965

Samedi 29 janvier à 14 h. 
et dès 20 h. précises à la 
GRANDE SALLE DIXI 
LE LOCLE

Toujours imité, 
jamais égalé le grand match au loto 

des chasseurs du Locle
attendu de tous

PATINOIRE DES MELEZES 
Vendredi 28 janvier, à 20 h. 15

La Chaux-de-Fonds
PRIX DES PLACES:
Adultes Fr. 4.— ; étudiants et militaires Fr. 5.— ; enfants Fr. 2.—  
LOCATION: magasin Grisel, tabacs, Léopold-Robert 12

C E ü ï V  
S E E V t n E

Participez au
GRAND

CONCOURS
O M O

08B

Prix sensationnels!
4 OPEL KADETT

et plus de 850 prix magnifiques !

nouvelle lessive complète

Nouveau ! Lessive complète pour automates

OMO lave le blanc
visiblement
plus blanc

Règlement du concours:

T out le monde peut participer avec une 
ou plusieurs solutions (sauf les collabo­
rateurs de la Sunlight et des maisons 
affiliées). Dernier délai d 'envoi: 19 m ars  
1966 (le timbre postal faisant fo i). Tirage 
au sort de toutes les solutions sous con­
trôle d'un notaire. Seules les solutions 
justes peuvent gagner. Avis aux gagnants 
avant le 2 avril 1966. Pas de correspon­
dance. La participation implique la recon­
naissance du règlement.

Saisissez la chance au vol et envoyez 
votre réponse

au Concours O M O  Sunlight 
Case Postale 
4600 Olten 1

avant le 19 mars 1966

Formule de concours (D'amresexerr,p,airessontàvotredisposition chez votre détaillant)

THÉÂTRE SAINT-LOUIS 
LA CHAUX-DE-FONDS 

Samedi 29 janvier 1966, à 20 h. 30

LA T A R E N T U L E
présente un spectacle in éd it:

FLEUR BLEUE
PANTOMIME DE GIL OSWALD

PRIX DES PLACES: Fr. 3.—  à Fr. 5.— 
Etudiants Fr. 3.—

LOCATION: CAVALLI-MUSIQUE, té l. 2 25 58, 
et à la caisse du Théâtre Saint-Louis, une 

heure avant le spectacle, té l. 3 3015
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1 GYMNASE ■
|  ET ÉCOLES SECONDAIRES
|  LA CHAUX-DE-FONDS *

I SOIRÉES |
| du Gymnase j
= Mercredi 26, jeudi 27, vendredi 28 
|  et samedi 29 janvier 1966, à 20 h. précises § 
|  AU THÉÂTRE §

|  P R O G R A M M E :  |

|  Trois chants à quatre voix |
|  avec accompagnement
= de quelques instruments

Joseph Haydn 
^ 1. Die Harmonie in der Ehe ;
'é 2. Der A ugenblick
~ 3. Die Beredsamkeit
|  La Chorale et quelques instrumentistes |
|  du Gymnase |
§ D irection: G.-H. Pantillon |

§ N LE HÉROS ET LE SOLDAT
= Com édie en tro is actes de G.-B. Shaw |

iTi 1111111111ii11111111111ii11111 ii ii111111111 ■ 11 ii 111 ii 11 ii 111 ii ii 111111 ii 1111111111 ii 111111 m i iTi

VILLE DE LA CHAUX-DE-FONDS

Construction d'un canal collecteur 
à la rue de l'Hôtel-de-Ville

La Direction des travaux publics met en sou­
mission les travaux de

CANALISATION ET DE RÉFECTION DE CHAUSSÉE.

Les formules de soumission sont à re tire r aux 
Services techniques de la vo irie , rue du M ar­
ché 18, La Chaux-de-Fonds, où les plans d 'exé ­
cution peuvent ê tre  consultés.
Les offres, sous p li fermé, portant la mention 
«soum ission» do iven t ê tre  adressées à la Direc­
tion  des travaux publics, jusqu'au 10 févrie r 1966.

DIRECTION DES TRAVAUX PUBLICS

H ^ ^ S ^ B M S V E R R E S  DE CONTACT 
m r  T R I S P H E R
L j Faites un essai

>4 sans engagem ent

von GUNTEN
O ptic ien

A gréé  des Laboratoires YSOPTIC 
Av. Léopold-Robert 21 Labora­
to ire  1er étage Tél (039) 2 38 03

Retrouvez pour chacune des 
illustrations la légende (1, 2 ou 
3) qui lui convient!

1. Il ne vous faut plus qu'OMO pour 
prélaver et pour cuire. OMO va pour 
les deux!

2. Regardez vous-même! OMO donne 
à tout le linge un blanc visiblement 
plus blanc.

O .  OMO, la nouvelle lessive complète, 
est un produit moderne, créé spé­
cialement pour aller dans n'importe 
quel automate.

r
1r° question: Retrouvez pour chacune des illustrations la 
légende (1, 2  ou 3) qui lui convient!

Illustration

Légende
appropriée...

Illustration

Légende
appropriée_

s y
,e4

2 e question: 
Quelle maison 
fabrique O M O ? . 
Voici mon nom 

et mon adresse 

(prière d'écrire 

en majuscules)

N o m ____

R u e ___

N ° postal . 

et localité .

Illustration

Légende
appropriée-



LE PEUPLE— LA SENTINELLE M ercred i 26 Janvier 1964

D ' U N  S P O R T  A L' AUTRE D ' U N  S P O R T  A L' AUTRE D ' U N  S P O R T  A L' AUTRE D ' U N  S P O R T  A  L' AUTRE
P R O G R A M M E S

(((((((3)»))))
RADIO + TÉLÉVISION

M e r c r e d i  26 J a n v ie r :

SOTTENS. — 16.00 Miroir -f lash . 16.05 Ren­
d e z - v o u s  d e  s e i z e  h e u r e s .  17.00 Miroir -f lash .
17.05 T r é so r s  d e  n o t r e  d i s c o t h è q u e .  17.30 
D eu n es s e -C lu b .  18.00 Inf. 18.10 Micro  d a n s  la 
v ie .  19.00 M iroir  d u  m o n d e .  19.30 Livret à 
d o m i c i l e .  20.00 M a g a z i n e  66. 20.20 C o n c e r t  d e  
G e n è v e .  22.30 Inf. '22.35 S e m a in e  l i t t é ra i re .
23.00 B lues  e t  g o s p e l s .  23.25 M ir o i r - d e rn i è r e .

S e c o n d  p r o g r a m m e  d e  S o t t e n s .  — 18.00 
J e u n e s s e - C l u b .  18.30 P e r s p e c t i v e s .  19.00 P er  
i l a v o r a to r i  i t a l i an i  in S v izzera .  19.25 Diver­
t i s s e m e n t .  20.00 V in g t - q u a t r e  h e u r e s  d e  la 
v i e  d u  m o n d e .  20.20 «O live r  Twist», f e u i l l e ­
to n .  20.30 U n iv e r s i t é  r a d i o p h o n .  21.30 S e n t i e r s  
d e  la p o é s i e .  21.45 R e p o r t a g e  s p o r t i f .

BEROMUNSTER. — 16.00 Inf. 16.05 C h o r a l e .  
16.30 Thé d a n s a n t .  17.30 P our  l e s  e n f a n t s .
18.00 Inf. 18.05 M us.  p o u r  un  inv i té . 19.00 Inf. 
19.40 Echo  d u  t e m p s .  20.00 P e t i t e  s u i te .  20.20 
F eu i l le to n .  21.20 M us . 21.45 H o c k e y  s u r  g l a c e .  
22.15 Inf. 22.25 Mus . r é c r é a v i t e .  23.15 Inf.

TELEVISION ROMANDE. —  16.45 C inq  à s ix  
d e s  j e u n e s .  19.00 Bul le tin d e  n o u v e l l e s .
19.05 M a g a z i n e .  19.25 «Les A v e n tu r e s  d e  Rou­
l e ta b i l l e » ,  f eu i l l e to n .  20.00 T é lé jo u rn a l .  20.20 
C a r re fo u r .  20.35 Le d r a m e  d e  l ' e n f a n c e  au  
V ie tn am .  21.10 H o ck ey  su r  g l a c e .  22.15 Soir- 
inf. 22.30 T é lé jo u rn a l .  22.45 L'art e t  s o n  s e c r e t .

TELEVISION FRANÇAISE. —  1re  c h a î n e .  16.15 
e t  17.55 TV s c o la i r e .  18.25 S p o r t s  j e u n e s s e .  
18.55 V o c a t io n  d 'u n  h o m m e .  19.20 B o n n e  nui t 
l e s  p e t i t s .  19.25 «L 'A b o nn é  d e  la L igne U», 
fe u i l l e to n .  19.40 A c tu a l i t é s  r é g i o n a l e s .  20.00 
A c tu a l i t é s .  20.30 T ê te s  d e  b o i s  e t  t e n d r e s  
a n n é e s .  21.30 La F ran ce  d a n s  v in g t  a n s .  22.30 
A c tu a l i t é s .  22.50 Loter ie  n a t i o n a l e .

J e u d i  27 j a n v i e r ;

SOTTENS. —  6.10 B on jo u r  à  to u s !  6.15 Inf.
7.00 M iro i r -p re m iè re .  7.20 P r o p o s .  8.00 e t  9.00 
Miroir -f lash .  9.05 Les s o u r i s  d a n s e n t .  10.00 e t
11.00 M iroir -f lash .  11.05 Emis. com .  12.00 Mi­
ro i r-f lash . 12.05 C ar i llon  d e  m id i.  12.15 Q u a r t  
d ' h e u r e  d u  s p o r t i f .  12.35 Bon a n n i v e r s a i r e .  
12.45 Inf. 12.55 « O live r  Twist», f e u i l l e to n .  13.05 
N o u v e a u t é s  d u  d i s q u e .  13.30 P o c h e t t e s - s u r ­
p r i s e s .  14.00 Miroir -f lash . 14.05 C o n c e r t  ch e z  
s o i .  15.00 Miroir -f lash . 15.20 R éc ré a t io n . . .

BEROMUNSTER. — 6.15 Inf. 6.20 O p é r e t t e s  
e t  d a n s e s .  7.00 Inf. 7.10 Bonjour  e n  mus . 7.30 
A u to m o b i l i s t e s .  8.30 M us . d e  c o n c e r t  e t  
d ' o p é r a .  9.00 Inf. 9.05 P iccad i l ly .  10.00 Inf.
10.05 P iano .  10.20 Emis, r a d i o s c o l a i r e .  10.50 
D is q u e .  11.00 Inf. 11.05 R ad io -o rch .  11.45 C h ro ­
n iq u e  j u r a s s i e n n e .  12.00 S w ing t im e .  12.30 Inf. 
12.50 C o m p l im e n ts .  13.00 Mus . 13.30 S o l i s te s .
14.00 M a g a z i n e  fém in in . 14.30 P iano .  15.00 Inf.
15.05 C o n c e r t  s y m p h o n .

TELEVISION FRANÇAISE. — 1re c h a î n e .  12.30 
S é q u e n c e  d u  j e u n e  s p e c t a t e u r .  13.00 A c tu a ­
l i té s .  13.30 Ski. 14.00 TV s c o la i r e .

A Lausanne et à La Chaux-de-Fonds

Deux fois Suisse-Allemagne
Ces deux rencontres, qui se disputeront vendredi au Pavillon des sports d e  
Lausanne e t sam edi au Pavillon des sports d e  La Chaux-de-Fonds,. e t mises 
sur p ied  par la Fédération suisse d e  basketball, s'annoncent comme très 
serrées, car les Allemands sont actuellem ent en très net progrès. N'oublions 
pas qu'ils rem portèrent la Mitropa-Cup.

Si n o tre  équipe a gagné n eu f re n ­
contres su r  tre ize  m atches, avec u n  
goal-average  de 591 à  562, tou tes ces 
rencon tres fu re n t trè s  serrées. M al­
heureusem en t, l’équipe suisse est 
poursu iv ie  p a r  la  m alchance, car son 
p ilie r L iebich  s’est cassé le  b ras lors 
d ’u n e  ren co n tre  qu ’il f it sam edi d e r­
n ie r avec l ’équipe suisse un iversita ire . 
I l sera  rem placé p a r  W em er Deforel, 
in te rn a tio n a l qu i com pte 51 sélections 
suisses e t qu i est âgé de 29 ans e t

Turler 
a gardé la tête

A deux  jou rnées de la  fin  du  to u r 
q u a lifica tif du  cham pionnat de ligue 
n ationale  A, le  classem ent officiel des 
« b u teu rs  » est le  su ivan t :

1. T urler, La C haux-de-Fonds, 17 
b u ts  +  18 « assists » =  35 po in ts (10’ 
de pénalisation); 2. Naef, G enève-S er- 
ve tte , 20 +  11 =  31 (6’); 3. Salzm ann, 
Viège, 15 +  11 =  26 (30’); 4. U. L üthi, 
K loten , 12 +  13 =  25 (4’); 5. W. W itt- 
w er, L angnau , 15 +  8 =  23 (13’); 6. 
P . L üth i, K loten, 11 +  11 =  22 (18’);
8. Loher, Z urich, 10 +  11 =  21 (2’);
9. C happot, G enève-Servette , 8 +  13 
■= 21 (18’); 10. P . M eier, Z urich, 14 
+  5 =  19 (4’); 11. H. T ru ffer, Viège, 
9 +  10 =  19 (6’).

m esure  194 cm. L es d irigean ts h e l­
vétiques n ’on t pas pu  ob ten ir la  p a r­
tic ipa tion  de F illietaz qu i s’e s t foulé 
assez g ravem ent u n  doig t e t C laude 
R eichle est m alade. On a  pensé égale­
m en t à  D utoit, m ais ce d ern ie r n ’a 
p a s  pu  se ren d re  à  M acolin pou r y  
su iv re  le  cam p d ’en tra în em en t pour 
cause professionnelle e t dem ande u n  
p eu  tard ive. M algré tout, ta n t  à L au ­
sanne  q u 'à  La C haux-de-Fonds, le 
m atch  se ra  passionnant.

P o u r les sta tistiques, disons que la 
m oyenne d ’âge de l ’équipe su isse est 
de 24 ans e t celle d ’A llem agne de 
23 ans. Q uan t à la  g ran d eu r m oyenne 
des équipes, elle e s t la  su ivan te  : A l­
lem agne 186 cm., Suisse 187 cm.

N ous vous donnons po u r te rm in er 
la  fo rm ation  des équipes :

Suisse : Je an -P ie rre  B aillif, Rém y 
B ottari, Je an -P ie rre  Fornerone, J a c ­
ques F orrer, C laude F o rrer, C hristian  
H idber, E ric K und, P ie rre -Y ves U l- 
d ry , W em er Deforel. (Pour le  m atch  
de L a C haux-de-Fonds, Z ak ar e t T u - 
tu n d ja n  en  renfort.)

A llem agne : K laus W einand, H el­
m u t Uhlig, Rolf D ieter, H annes N eu- 
m ann , Ju rg en  Loibl, H ans L ecijew ski, 
K laus Schulz, Jo rg  K ruger, H ans-D ie- 
te r  N iedlich, B em d  R oder, Ju rg en  
W ohlers, D ieter Sarodnik .

L ’équipe suisse se ra  en tra înée  p a r  
G rim ardias.

E nfin, à  L ausanne com m e à La 
C haux-de-F onds, p o u r fa ire  pa tien te r 
le  public, il  y  au ra  u n  m atch  d ’ou­
vertu re .

; - t  ■ : v

Les A l le ma nd s  o n t  c o m m e n c é  leu r  p r é p a r a t i o n

Ils ont été battus par Dukla Prague

Roman de

A.
BACHELIN

M

X
<
OC
<
(0

Roman de
A.

BACHELIN

55

A y an t couché une n u it à  la  ferm e du  Soliat, 
au -dessus d u  C reux-du-V an, il  en  p a r ta it  au  
m a tin  ; i l  n ’av a it pas fa it c inquan te  pas, qu ’il se 
re to u rn a it b ru squem en t à  u n  b ru it sourd  d e r­
riè re  lui. C’é ta it le  ta u re a u  de la  ferm e qu i le 
poursu ivait, s’a r rê ta n t de tem ps en tem ps pou r 
lab o u re r le  sol de ses cornes e t- je te r  au  lo in  des 
m ottes de te rre . Les vachers e t  les dom estiques 
rega rd a ien t ce spectacle, im m obiles.

— E h ! là -bas, re tenez  vo tre  tau reau  ! c ria  
Lebel.

E t p a r  une  courbe rap ide, il rev in t en  couran t 
du  côté de l ’écurie, a fin  d ’y  ram en er l ’an im al e t 
de donner a u x  hom m es la  possibilité de s ’en  
ren d re  m aîtres. C eux-ci, ne bougeant pas, se m i­
re n t à  rire .

— A h ! c’e s t ça ! d it Lebel.
E t a rm an t p res tem en t son fusil, il f i t  feu. Le 

ta u re a u  s’a b a tt it  foudroyé. Les vachers se p ré ­
c ip itè ren t à  la  pou rsu ite  du  jeu n e  homm e, qu i 
v en a it de rech a rg e r son a rm e e t  les m e tta it en  
joue  :

— Le p rem ier qu i avance e s t m ort, leu r cria- 
t- il, e t je  tu e  les au tre s  à  coups de crosse !

P as u n  ne bougea.
On p a rla  beaucoup de l ’affaire , d ’au tan t plus 

que le  ferm ier réc lam ait le p rix  de son tau reau . 
C hacun p r it  p a r ti pou r Lebel, qu i dev in t le  héros 
du  jo u r ; le  no ta ire  a v a it m êm e racon té  l ’h isto ire 
à  C otendart.

— E h  bien, voilà u n  hom m e qu i m e p laît, 
d it lo rd  W emyss. A h ! si nous en  avions eu  
quelques-uns comm e celu i-là  en  Ecosse !... A m e­
nez-le donc, M. le  n o ta ire  : on lu i donnera  un  
em ploi au  château.

— A h ! b ien  oui ! S i jam ais  vous le tenez, M. 
le  comte...

— M ais com m ent donc ? Ses p a ren ts  son t-ils 
riches ?

— Ni riches, n i pauv res ; m ais on d it que le 
garçon a fa it des dettes.

— Eh bien, je  les lu i p a ie ra i ; allons, parlez- 
lui, je  voudrais le  connaître .

— J ’essaierai.
— A h ! çà, il fa u t donc des form es avec lu i ?
— Il est p lus fie r que vous ne  pensez, ce 

garçon-là.
— D écidém ent vous piquez m a curiosité... A l­

lons, tâchez de m e l ’am ener !
Q uinze jou rs après, comme lord  W em yss p as­

sa it à  B oudry  à cheval en  com pagnie de m iss 
Sarah , il rencon tra  le notaire.

— E h bien, lu i d it-il, que fa ites-vous du  chas­
seu r te rrib le  dont vous m ’avez p arlé  ? A vez- 
vous oublié vo tre  prom esse ?

— P as du  tout, m onsieur le  comte. Il n ’est 
donc pas allé vous tro u v er ? I l m ’av a it cepen­
d a n t répondu  : « C’est bon, on v e rra  ! »

— Ce qu i signifie qu ’il ne  v ien d ra  pas... I l 
n e  fa u t pas fo rcer les gens ; je  vous rem ercie  
quand  mêm e.

E t lo rd  W emyss re p r it sa m arche.
— Eh ! m onsieur le comte, d it le  n o ta ire  r e ­

v en an t su r  ses pas le voilà là -b a s  v e rs  la  fon­
ta ine, en  tra in  de causer. S i vous passez p a r  les 
V erm ondins, vous pourrez lu i parler.

P récédés d u  notaire , ils s’engagèren t sous la  
v ieille  p o rte  e t  aperçu ren t p rès de la  fon ta ine  un  
groupe de jeunes gens, que dépassait p a r  sa ta ille  
u n  garçon plus grand, p lus élancé que les autres, 
en  b ra s  de chem ise, nu -tê te , e t don t la  voix

56

sonore dom inait les r ire s  qu i éc la ta ien t à  ses 
propos. L ’arrivée  d u  com te e t de sa  fille  ne  
p a ru t -pas les su rp rend re , c a r il con tinua de 
parler.

— Dis donc, Lebel, c’e s t M. le com te W emyss, 
d it le  n o ta ire  u n  peu  essoufflé, M. le com te don t 
je  t ’ai parlé , tu  sais bien...

Lebel, la  face épanouie, reg ard a  les a rr iv an ts  :
— Ç a se p eu t b ien, m onsieur G rellet. "  * " "
L ord  W emyss, u n  peu  déconcerté p a r  ce t ac­

cueil, p o rta  cependan t la  m ain  à  son chapeau :
— Vous êtes u n  chasseur renom m é, m onsieur, 

lu i d it-il.
— Il y  en  a  p eu t-ê tre  de pires...
— Les chasseurs s’en tenden t facilem ent, d it-  

on ; si vous passez p a r  C otendart, j ’au ra i g rand  
p la is ir à  vous voir. Vous chassez au  chien  cou­
ra n t ?

— Oui, m onsieur ; j ’en  a i u n  qu i chasse le  
lièv re  com m e pas u n  e t n ’a pas p eu r des loups.

— Des loups ? Y en a - t - i l  donc ici ? J e  n ’en 
avais pas en tendu  parler.

— S ’il y  en  a  ?... là -h a u t ! — E t il ind iqua  de 
la  m ain  le som m et de la  m ontagne. — Avec les 
grosses neiges ils descendent.

— Voilà qui m ’ira it  fort... E h bien, m onsieur 
Lebel, quand  il vous p la ira  de v en ir à  C oten­
d art, nous parle rons de chasse ensem ble e t je  
vous fe ra i vo ir m es chiens.

L ord  W em yss salua, m iss S a rah  s’inclina lé ­
gèrem ent.

— Bon, bon  ! d it Lebel, je  vous rem ercie, je  me 
le rappellera i.

E t to u rn an t su r  lu i-m êm e au  m om ent où le 
com te s’éloignait, il re p r it avec les jeunes gens 
sa  conversation  in terrom pue.

Q uinze jo u rs  après, comm e Lebel é ta it allé 
fa ire  une course à  R ochefort e t qu ’il redescen­
d a it su r Bôle, il se rappe la  l ’inv ita tion  du com te 
e t l’idée lu i v in t de passer à C otendart. I l  sonna 
au  porta il ; u n  laquais écossais v in t o u v rir ; à  la  
vue de Lebel, qu i ne  lu i p a ru t ê tre  n i u n  sei­
gneur, ni u n  m anan t, il lu i dem anda en  fo rt 
m auvais français ce q u ’il voulait.

— Ce que je  veux  ? parb leu , vo ir vo tre  m a ître  !
— Pourquoi ?
— C’est m on affaire . >
— I l  n ’est pas là.
— I l  rev iend ra  bien... E n  a tten d an t je  vais 

reg a rd e r u n  peu  son « en tra in  ».
I l passa, se d irigean t vers l'écurie. Le laquais, 

qu i n ’ava it pu  le re ten ir , le  su ivait stu p éfa it ; 
les chiens aboyaien t à la  vue de l ’é tranger.

— C’est bon, c 'est bon, leu r disait-il.
Q uelques-uns to u rn a ien t au to u r de lu i ; d ’au ­

tres, a ttachés, tira ien t su r leu r chaîne à la  rom ­
pre. D ’un  geste il les f i t  re n tre r  dans leu rs niches.

— Voyons les chevaux ! — E t il poussa la  
porte  de l ’écurie : De belles bêtes ! d isa it-il à 
h au te  voix, tou jou rs su iv i p a r  le  laquais, de 
belles bêtes !

E t il donnait de fo rte  tapes su r les croupes 
lu isantes, tâ ta it  les ja rre ts , passa it la  m ain  dans 
une crinière. C ertains chevaux ruaien t, se dém e­
n a ien t à son approche ; un  dom estique s’effo r­
cait de les calm er, to u t en reg a rd an t de côté 
cet in tru s  dont la  présence m e tta it le  désordre 
dans l ’écurie e t le  chenil.

(A  suivre.)

L ’équipe nationale  d ’A llem agne a 
en tam é p a r  une  d éfa ite  sa série  de 
m atches de p rép ara tio n  pou r la  coupe 
du  m onde. A S arreb ruck , en  présence 
de 42 000 spectateurs, les sélectionnés 
de H elm ut Schoen on t é té ba ttu s , 2-0, 
p a r  D ukla Prague.

Les T chèques m an ifestè ren t une 
grande in telligence de jeu. U n excel­
len t p lacem ent des défenseurs p erm it 
de suppo rte r sans dom m age une vive 
p ression  germ anique, spécialem ent en 
seconde m i-tem ps.

Les A llem ands alignaien t ; T ilkow - 
ski (Borussia D ortm und); Lutz (E in- 
tra c h t F rancfort) .puis P atzke  (M unich 
1860), W eber (Cologne), H ottges (W er- 
d e r Brèm e) ; B eckenbauer (B ayem  
M unich) puis Lorenz (W erder Brème), 
S zym aniak  (Tasm ania B erlin); L ibuda 
(Borussia D ortm und), K râm er (Mei- 
derich), H eld (Borussia D ortum nd),

HOCKEY SU R GLACE. — Pour la 
prem ière fo is, D ynam o B erlin -E st a 
rem porté le titre  de cham pion d’A lle ­
m agne de l’Est. Dans le m atch  décisif 
qui les opposait au tenan t du titre  
D ynam o W eissw asser, les B erlinois se 
son t im posés par 2-1.

•  Une nouvelle  m odifica tion  est in ­
terven u e  dans la com position de 
l’équipe suisse qui rencontrera l’A lle ­
m agne m ercredi soir à Bâle. B lessé, 
le  Zurichois W espi a é té rem placé par 
le D avosien K radolfer.

BOXE. — U n com bat en h u it repri­
ses en tre  le poids coq bernois F ritz  
C hervet, frère  cadet de Paul, et le 
B elge Joseph  H orny, ancien challen­
ger du cham pion d’Europe R ené L i-  
beer, est p révu  pour le vendred i 
25 février, au K ursaal de Berne. Dans 
le  courant de m ars, l’A B C  Berne pré­
v o it en outre l’organisation d’un  
m atch  entre une  sélection d’am ateurs 
bernois et l’équipe de l’arm ée am éri­
caine en Europe.

N etzer (M ônchengladbach) pu is B e­
ckenbauer, H ôm ig  (Cologne).

•  A près six  saisons passées à l ’A t- 
letico de M adrid  — où il a  d isputé 
quelque 300 m atches — le B résilien 
R am iro  a décidé de re n tre r  dans son 
pays. « Ma décision dépend un iq u e­
m en t de ra isons personnelles, a ex ­
p liqué  Ram iro. J e  désire  re s te r  déso r­
m ais avec m a fam ille e t m e consa­
c re r à mes affaires. Il est possible 
que  je  continue à jouer, m ais seule­
m en t comm e am ateu r e t tou jours si 
m es occupations m e le perm etten t. »

•  L 'in te rna tiona l allem and  W alter 
R odekam p (qui av a it d ispu té  le d e r­
n ie r Suisse—A llem agne de Bâle) a 
é té  condam né à tro is sem aines d ’em ­
p risonnem ent pour ivresse au  volant. 
Son perm is de conduire lu i a  été 
re tiré  p o u r six  mois.

CYCLISME. — L ’ancien cham pion  
espagnol M iguel B over' s’est tué dans 
u n  accident de la route, près d’A lcu - 
dia, où sa p e tite  vo iture a été heur­
tée v io lem m en t par u n  camion. Bover, 
âgé de 38 ans, avait participé à de 
nom breuses épreuves en France, en 
Espagne e t en Italie. Il ava it été  
cham pion d’Espagne de dem i-fond  en 
1953, 1954 e t 1955. Il ava it gagné une 
étape contre la m on tre  dans le Tour 
de France 1956.

ATHLÉTISM E. — La souscription  
lancée par le B T V  A arau pour per­
m e ttre  à son a th lè te  W em er Dosseg- 
ger de participer à la traditionnelle  
Corrida de Sao Paulo a rapporté la 
som m e de 8100 fr. Les fra is du  dé­
p lacem ent de Dôssegger en A m érique  
du  Sud, où il a p le inem en t répondu  
à l’a tten te  de ses supporters, se sont 
m ontés à 4643 fr. 10. L e solde de la 
collecte, 3476 fr. 20, sera versé à un  
fonds spécial du B T V  A arau destiné  
à fac iliter  les déplacem ents  (Tes 'a th ­
lètes du club à l’étranger.

La crise de la construction européenne
m  i m

(Su ite  d e là  5* page)

La po l i t iq ue  prime
I l sem ble que A ndré Philip , écono­

m iste e t hom m e de gauche, insiste d a ­
v an tage  su r l ’opposition E urope orga­
nisée—E urope du  lib re  échange, que 
su r  l ’opposition m ain tien  des souverai­
n etés na tionales-supranationalité . Ces 
q u a tre  d irections d ivergen tes conti­
n u en t p o u rtan t de causer tou tes les 
d ifficu ltés que rencon tre  l ’in tég ra tion  
européenne, e t d ’une façon d ’au tan t 
p lus désagréab le  qu ’elles ne se h eu r­
te n t jam ais en bloc. P a r  exem ple, la 
F ran ce  accepte le  b u t q u ’a tte in d ra it 
u n e  E urope organisée, c’e s t-à -d ire  
l ’autonom ie européenne, m ais pas ou 
peu  l ’E urope organisée elle-m êm e, e t 
elle se refuse  absolum ent à to u t ab an ­
don de sa p ropre  souveraineté. Ses 
c inq  p a rten a ire s  p ré fè ren t l ’a tlan tism e 
e t  le  lib re  échange, à  quelques n u an ­
ces près, m ais ils accep ten t le carac­
tè re  sup rana tiona l de la  commission... 
A considérer ce t assem blage hétéro ­
clite  d ’opinions, on en v ien t à  se dem an­
d e r com m ent le pouvoir public eu ro ­
péen  réclam é p a r  le conférencier pou r­
ra i t  vo ir le  jour. Les en tre tien s de 
L uxem bourg  nous pa ra issen t au  con­
tra ire  ex trêm em en t significatifs : en 
réc lam an t la  suppression de com pé­
tences m ineures de l ’exécu tif du  M ar­
ché com m un, la  F rance  m ontre  q u ’elle 
n ’accep tera  pas de lu i accorder d ’une 
au tre  m ain  des prérogatives p lus im ­
portan tes.

D ’au tre  pa rt, les S ix  ne  peuven t 
pas à  eux  seuls constituer l ’E urope 
indépendan te  de l ’A m érique. A ndré 
P h ilip  sem ble p a r  trop  oublier le  reste  
de l ’E urope occidentale, en général 
réso lum ent lib re  échangiste e t peu d is­
posé à la isser en tam er sa souveraineté 
nationale.

D evons-nous alors nous abandonner 
au  désespoir ? Y a - t- il  encore une voie 
à  su iv re ?  C ertainem en t celle qu i fu t 
su iv ie dès le débu t p a r  les m ouve­
m en ts européens : la  voie politique d i­
recte, ou la revendication  d ’une E u­
rope un ie  au m oyen d ’institu tions su ­
p ranationales dém ocratiquem ent mises 
en place. U ne fois ce b u t a tte in t, la 
politique com m une de l ’E urope se dé­
gagera au tom atiquem ent de la  m ajo ­
rité  du P arlem en t européen, e t le G ou­
vernem en t européen  la  m e ttra  à exé­
cution. Ce b u t ne se ra it pas forcém ent 
inaccessible si tou te  la  gauche eu ro ­
péenne — une  gauche m oderne, non 
doctrinaire, réso lum ent ouverte  à l'es­
p r i t  du siècle — s’un issa it afin  d ’ex i­
ger sa  réalisa tion . Cela se ra it p eu t-

ê tre  m êm e possible en  Suisse, si le  
socialism e helvétique consentait à se 
lib é re r des stru c tu res  dans lesquelles 
il res te  em prisonné e t où il e st devenu 
p lu s suisse que socialiste.

BERNARD GYGI.

CONVOCATIONS DU PARTI

JURA
MOUTIEK. — L ’assem blée générale 

annuelle  du P a rti socialiste au ra  lieu 
sam edi 29 jan v ie r 1966, à  14 heures, 
au  R estau ran t du Moulin. E n plus des 
a ffa ires adm in istra tives, l ’o rd re  du 
jo u r com prend des rappo rts  de nos 
m andata ires au  Conseil m unicipal 
ainsi que la  p répara tion  des élections 
(P réfecture  e t G rand  Conseil).

CANTON DE GENÈVE

GENÈVE. — L a frac tion  du  G rand 
Conseil est convoquée pour jeud i 27 
janv ie r, à 20 h. 15 précises, au  Café 
de la T errasse, place Longem alle 8. 
P riè re  de se m un ir de l ’exem plaire 
du  budget 1966.

GENÈVE. — A ssem blée publique du
PSG : Les m em bres de toutes les sec­
tions socialistes du  canton sont con­
voqués pou r m ercred i 26 jan v ie r à 
20 h. 30, à la  M aison com m unale de 
P la inpala is (salle des réunions) pour 
l ’assem blée publique à l ’occasion de 
l ’élection com plém entaire au  Conseil 
adm inistra tif.

CANTON DE VAUD

PAR'x'I SOCIALISTE VAUDOIS. — 
Congrès ex trao rd inaire , d im anche 6 fé­
v rie r  1966 à  14 h. 15, au  R estauran t 
du  R ond-P o in t (Com ptoir suisse). O r­
d re  du  jo u r : 1. La situation  politique 
à la  veille des élections cantonale* 
(rappo rteu r : Serge M aret). 2. Perspec­
tive  de l ’aven ir vaudois. (rapporteu r : 
P ie rre  G raber). P résence des m anda­
ta ires  obligatoire. Le congrès est ou­
v e rt à  tous les m em bres du PSV.

MONTREUX. — A ssem blée m en­
suelle ex trao rd in a ire  lundi 31 janv ier, 
à 20 li 30, à  l ’Hôtel de la  N ouvelle 
Poste, g rande salle. O rdre du jo u r : 
E lections cantonales, désignation  des 
candidats.

CANTON DE NEUCHATEL

LA Ci: iUX-DE-FONDS. — Groupe 
de couture  : R éunion jeud i 27 janv ie r 
à  14 h. 30, à  la  M aison du  Peuple.

/



LE P E U P L E — L A  S E N T I N E L L E

La Chaux-de-Fonds N eu châtel

Au T h é â tre :  LA GUERRE CIVILE
d’Henri de Montherlant

M ontherlan t e s t l ’u n  des dern ie rs 
« m onstres sacrés » de la  li tté ra tu re  
française. R ares son t ceux q u ’il laisse 
indifféren ts. Q u’on le po rte  au x  nues 
ou q u ’on l ’exécute, tou jou rs il fascine 
ou in trigue  p a r  l ’espèce de don q u i- 
chottism e superbe don t il a  su  fa ire  
la tram e  de son personnage.

J e  n ’aim e guère les idées politiques 
de M. de M ontherlan t, e t m oins encore 
ap rès avo ir vu  jo u e r ce tte  « G uerre  
civile » que les G alas K arsen ty -H er- 
b e rt nous am enaien t h ie r  dans leu rs  
bagages. T an t d ’individualism e, ta n t de 
m épris pou r le peuple, ta n t de pessi­
m ism e sont à l ’opposé de ce que, jo u r 
après jour, nous essayons de défen­
d re  ici.

M ais en  cette  époque de m édiocrité 
litté ra ire , alors que le th é â tre  français 
est si pau v re  en  œ uvres de valeur, 
com m ent ne  pas s ’inc liner devan t le  
ta len t consom m é de l ’au teu r du  « M aî­
tre  de Santiago » ? O n p eu t ne  pas 
a im er le sty le  de M ontherlan t, du 
m oins en  a - t- i l  un. O n p eu t tro u v er 
sèche e t désuète  la  langue don t il use, 
d u  m oins est-ce  du  français, e t non 
de ce ch arab ia  faussem ent « popu­
laire » don t se se rv en t g rande p a r t  de 
nos litté ra te u rs  d ’au jo u rd ’hui.

E ncore n ’est-ce  pas tout. «La G uerre  
civile » s’insp ire  des dern ie rs épisodes 
de la  lu tte  frac tric ide  qui, quelque 
c inquante  ans av an t n o tre  ère, opposa 
les p a rtisan s  de C ésar à  ceux de 
Pom pée. T rois au tre s  u n  peu  trop  
longs, le  second su rtou t, évoquan t l’a f­
fron tem ent des deux  anciens tr iu m v irs  
au  gré des conversations de leu rs offi­
ciers dans les cam ps respectifs. A v ra i 
dire, l ’éclairage est su r to u t p o rté  su r 
le p a rti de Pom pée, le  seul des deux  
adversaires à p a ra ître  en  scène, pu is­

que des « césariens » nous ne  voyons 
que les deux  tra ître s , L aeto rius e t 
F annius, qu i passeron t b ien tô t à  Pom ­
pée, e t le tr ib u n  A cilius qu i connaîtra  
u n  so rt fa ta l.

I l n ’y a  guère d ’in trigue  dans cette 
pièce, e t l’on vo it b ien  que l ’au teu r 
a  d ’abord  saisi l ’occasion d ’exp rim er 
ses idées su r  la  d ic ta tu re , su r  la  fré ­
nésie d u  pouvoir, su r la  veu lerie  des 
chefs e t la  bêtise  du  peuple, su r l ’in ­
constance enfin  de la  jeunesse. Toute 
l ’œ uvre  tém oigne d ’une  affligean te  sé­
cheresse de cœ u r e t les sen tim ents 
que M on therlan t y  exprim e m anquen t 
te rrib lem en t de générosité hum aine. 
M ais l’on ne  p eu t s ’em pêcher de re ­
connaître  la  ju stesse  de ce rta in s des 
aphorism es m is dans la  bouche des 
personnages, no tam m ent ce C aton in s­
p iré  du  C aton d ’U tique de l’h isto ire, 
don t M on therlan t sem ble p a r  m om ents 
fa ire  son porte-paro le . Les allusions 
a u x  fa its  contem porains ne m an q u en t 
pas, e t l’a ffron tem en t Pom pée—C ésar 
te l q u ’il nous est présen té , n ’est pas 
sans rappeler, p a r  exem ple, celui du  
m aréchal P é ta in  e t du  généra l de 
G aulle.

D ans une m ise en scène à m on avis 
trop  sta tiq u e  de M. P ie rre  Dux, le 
spectacle est in te rp ré té  de m an iè re  
assez rem arquab le  p a r  une  troupe trè s  
hom ogène. J ’en  détachera i su rto u t M. 
Jacques D acqm ine dans le rô le d iffi­
cile de Caton, M. F e rn an d  Ledoux qui 
compose son Pom pée avec u n  m étie r 
consom mé, ainsi que le D om itius de 
M. Georges D idier.

D écor dans le  m auvais goût h ab i­
tu e l (le deuxièm e acte excepté) de M. 
G eorges W akhervitch .

R. S.

NOS ENQUÊTES EXPRESS

ET VIVE LE LIBRE SERVICE !
L ’épicerie du  coin p e rd  la  cote, au  

p rofit ■ du. m agasin  lib re-serv ice . Il 
sem ble b ien  que cette  évolution  aille 
en s ’accéléran t e t soit irréversib le .

Les s tra tèges de la  ven te  l ’on dé­
crété  : le  m agasin  classique — du 
m oins pou r les artic les de consom m a­
tion  couran te  — est anachronique, in ­
efficace, illogique e t non ren tab le  à 
no tre  époque. Force nous est b ien  de 
les cro ire  au  v u  des résu lta ts .

C ar le  com m erce a dû  se m e ttre  au 
goût du jo u r : ra tionalisa tion , p lan ifi­
cation ! Les nécessitiés de la vie éco­
nom ique m oderne on t fa it n a ître  tou te  
une science de la  vente, basée su r  des 
études trè s  approfondies de la  psy ­
chologie du  client. On conna ît les 
goûts, les p références, les réticences, 
les réactions de l ’ach e teu r moyen. 
On connaît ses besoins aussi, e t quand  
ils ne su ffisen t pas à ab so rber la  p ro ­
duction, on va  m êm e ju sq u ’à en créer 
de nouveaux, qui, d ’artificiels, dev ien­
nen t v ite  réels. T out cela est fa it avec 
un  tac t rem arquab le  d ’ailleurs, qui 
laisse cro ire  au  client qu ’il est to u ­
jou rs le roi. C ette o rien ta tion  nouvelle 
du com m erce ne m anque pas de fa ire  
penser que no tre  époque m arque un  
to u rn an t de la  m êm e im portance, dans 
l ’économie, que celui que fu t le  pas­
sage, jadis, du systèm e du  troc  à 
celui de l ’achat-ven te .

On p o u rra it m u ltip lie r les belles 
réflex ions philosophiques su r les av an ­
tages e t les inconvénients du  progrès, 
m ais p lu tô t que de d isse rte r su r un  
fa it accom pli qu i p eu t p la ire  ou non, 
nous avons voulu  savoir ce que, du 
point de vue pra tique , pensait la  m é­
nagère m oyenne de ce tte  nouvelle 
« w ay of life » dans le  dom aine de 
ses é ternelles « com m issions ». Nous 
avons donc en trep ris  une petite  to u r­
née de m agasins e t posé la  question : 
« P référez-vous le lib re-serv ice  au 
m agasin classique ? »

M A JO RITÉ ÉCRASANTE

Prem ière  constatation  : qui a d it que 
les dam es é ta ien t des bavardes im pé­
n iten tes ? P eu t-ê tre  se son t-elles si 
v ite  adaptées, considèren t-elles les 
nouveau m agasins comm e a llan t te l­
lem ent de soi e t leu r vie quotid ienne 
si peu changée q u ’elles é ta ien t sou­
vent bien  en peine pour exp liquer le 
pourquoi de leu rs p références. Ceci 
d it — sans rancune, m esdam es ! — 
les voix en fav eu r du lib re-serv ice 
fo rm en t une m ajo rité  écrasan te  ; nous 
nous y a ttend ions un  peu, à v ra i dire, 
comm e aux  avan tages invoqués : sen­
tim en t de liberté  du choix (pas de 
vendeur qui vous fa it une obligation

LA TENTATION, CE PLAISIR...

Q uelques réticences, cependant, on t 
é té  exprim ées : p a r  exem ple, selon la  
n a tu re  de l ’achat, p lusieu rs personnes 
p ré fè ren t s’ad resser à u n  vendeur, qu i 
p eu t les guider, les conseiller. D ’au tre  
p a rt, e t c’est là  le  g rand  po in t sen ­
sib le  de tou te  la  question  : la  te n ta ­
tion. A une exception p rès (bravo, 
m adam e, vous êtes un  m odèle de fe r­
m eté !), tou tes les personnes in te rro ­
gées nous on t avoué so rtir plus sou­
v en t q u ’à leu r to u r du m agasin  avec 
bon  nom bre d ’achats qu i n ’é ta ien t pas 
prévus au  program m e. U ne preuve de 
la  persp icacité  des in itia teu rs  du sys­
tèm e ! Mais, chose inqu ié tan te , nous 
sem b le-t-il, (surtou t pour les m aris), 
trè s  peu nom breuses son t celles qui 
ép rouven t con tra rié té  ou rem ords de­
v an t ce fait. Elles le p ren n en t en gé­
né ra l avec le sourire, comm e une chose 
assez drôle dans le fond, m ais en tra in  
d ’e n tre r to u t na tu re llem en t dans les 
m œ urs. Nous avons m êm e en tendu  
cette  réponse :

— Oh ! oui, b ien  sûr, on se laisse 
te n te r ! Moi, je  fais tou jours une liste 
d ’achats à la  m aison, m ais chaque 
fois, ça ne ra te  jam ais, je  ram ène 
p lus de choses qu ’il n ’y en av a it su r 
la  liste. M ais c’est pour ça que j ’aim e 
le lib re-serv ice  !

Alors, si la  cliente est contente, tou t 
est pour le m ieux dans le m eilleur 
des m agasins possible, non ? M. K.

Conférence 
à l'Amphithéâtre

H ier soir, à l ’A m phithéâtre , sous les 
auspices de la Comm ission scolaire, 
M. René P erre t, de N euchâtel, a  parlé  
des « Cités de B elgique ». A ccom pa­
gné de clichés en couleurs, cet exposé 
a é té écouté avec in té rê t p a r les au ­
diteurs.

Communiqués
Les s o ir é e s  du  G ym n ase. —  El les  d é b u ­

t e n t  c e  s o i r  au  T h é â t r e  e t  s e  p o u r s u iv r o n t  
j e u d i ,  v e n d r e d i  e t  s a m e d i ,  t o u s  le s  s o i r s ,  à  
20 h. p r é c i s e s .  Au p r o g r a m m e ,  t r o i s  c h a n t s  
è  q u a t r e  v o ix ,  la C h o r a l e  e t  q u e l q u e s  in s t r u ­
m e n t i s t e s  d u  G y m n a s e ,  e t  « Le H é r o s  e t  le 
S o l d a t  », u n e  c o m é d i e  e n  t r o i s  a c t e s  d e  
G.-B. S h aw .  Loca t ion  au  T h é â t re .

« I. P. C. R. E. S. S. D anger im m édiat », au  
Ciném a Ritz: un su pe r - f i lm  d ' e s p i o n n a g e  en  
t e c h n i c o l o r - t e c h n i s c o p e .  D ès  d e m a i n  s o i r ,  en  
g r a n d e  p r e m i è r e .  Har ry S a l tzm a n ,  q u i  c r é a  
3 a m e s  B ond ,  p r é s e n t e  s o n  n o u v e l  a g e n t  s e ­
c r e t :  M ich ae l  C a in e ,  d a n s  « I. P. C. R. E. S. S. 
D a n g e r  i m m é d i a t  », a v e c  N ige l  G r e e n ,  G uy  
D o le m a n ,  S u e  Lloyd. Voici un  n o u v e l  a s p e c t  
d u  film d ' a v e n t u r e s  e t  d ' e s p i o n n a g e  p o s s é ­
d a n t  t o u s  l e s  é l é m e n t s  p o u r  p l a i r e  à to u s .  
L 'ac t io n  e s t  r i c h e  e n  r e b o n d i s s e m e n t s ,  en  
c o u p s  d e  t h é â t r e .  Elle p o s s è d e  u n e  b e l l e  
i n t e n s i t é  d r a m a t i q u e  e t  n o u s  o f f re  d e s  t y p e s  
i n é d i t s  d ' a g e n t s  s e c r e t s .  Le s u j e t ,  lui a u s s i  
fo r t  o r ig in a l ,  a  t o u t  l e  p u n c h  s o u h a i t a b l e .  La 
r é a l i s a t i o n  e s t  c o n t in u e l l e m e n t  b r i l l a n t e  e t 
p e i n e  d ' i n v e n t io n .  Les i n t e r p r è t e s  v iv e n t  
a v e c  b r io  d e s  r ô l e s  qui n e  v i s e n t  j a m a i s  
au x  e x p l o i t s  e x t r a o r d i n a i r e s ,  m a is  s o n t  h a u ­
t e m e n t  s p e c t a c u l a i r e s .  S é a n c e s  t o u s  le s  
s o i r s ,  à  20 h. 30. Loca t ion  o u v e r t e .

Et v o ic i la g ra n d e  « s a iso n -c h o c  » d e  m u ­
s iq u e  co n tem p o ra in e . — Le CMC d e  La 
C h a u x - d e -F o n d s  l a n c e  la p r e m i è r e  s a i s o n  d e  
m u s i q u e  c o n t e m p o r a i n e :  l e s  5 e t  6 fév r ie r ,  
g r a n d  c o n c e r t  d u  « D o m a in e  m u s ic a l  d e  P a­
ris  » (d o n t  c ' e s t  la p r e m i è r e  e x é c u t i o n  en  
S u is s e ) ,  d i r e c t i o n  G i lb e r t  Amy ( c o m m e n t a i r e s  
d e s  c o m p o s i t e u r s ) ;  au  p r o g r a m m e ,  P ie r re  
Boulez ,  E d g a r  V a r è s e ,  Francis  M iro g l io ,  Be tsy  
3 o la s  e t  G i lb e r t  Amy (5 f év r i e r ,  à  20 h. 30, 
S a l l e  d e  m u s iq u e ) .  A 16 h. 30, C lu b  44, c o n ­
f é r e n c e - d é b a t  F r e d d y  B u a c h e O a c q u e s  G uyon-  
n e t  ( s é q u e n c e s  d e  f ilms  m u e t s / s o n o r e s ) :  « Le 
T e m p s  e n  m u s iq u e ,  c i n é m a  e t  l i t t é r a tu r e  ». 
Le 6 f év r i e r ,  à  10 h. 30, C o n s e r v a t o i r e :  t a b l e  
r o n d e  a v e c  le s  c o m p o s i t e u r s ,  l e s  m u s ic ien s  
e t  c r i t i q u e s  s u i s s e s  ( o u v e r t e  au  p u b l i c ) :  
« P o s i t io n  e t  p r o p o s i t i o n s  d e  la m u s iq u e  
c o n t e m p o r a i n e » .  27 e t  28 m a r s :  E n s e m b le  d e  
c h a m b r e  d e  Par is  — C o n f é r e n c e - d é b a t  C asa-  
d e s u s - G u y o n n e t .  23 e t  24 m a i :  O r c h e s t r e  sym 
p h o n i q u e  d e  Lyon (70 m u s ic ie n s )  e t  confé -  
r e n c e - d é b a t  M iche l Butor. Il e s t  a b s o l u m e n t  
i n d i s p e n s a b l e  a u x  a m a t e u r s  d e  m u s iq u e  d e  
c o n n a î t r e  l ' a r t  d e  l e u r  t e m p s .

CARNET DU JOUR
Ciném as

RITZ: 15.00 e t  20.30, «Mary P o p p in s » .
PALACE: 15.00 e t  20.30, «La C h u te  d e  la M ai­

s o n  U sher»  e t  «Tenta t ions» .
SCALA: 15.00, «Mon O n c le  d u  Texas» , 20.30, 

« P r e m i è r e  Victo ire».
EDEN: 15.00 e t  20.30, «Nick C a r t e r  c o n t r e  le 

T rè fle  ro ug e» .
CO RSO : 15.00 e t  20.30, «Lord 3im».
PLAZA: 20.30 « C es  M e r v e i l l e u x  Fous  v o l a n t s  

d a n s  le u r s  D rô le s  d e  M ach ines»
REX: 15.00, «Tintin e t  l e  M y s t è r e  d e  la T o ison  

d 'O r » ;  20.30. «Die L ieb e  is t e in  S e l t s a m e s  
Sp ie l» .

Divers
AULA DU GYMNASE: 20.00, «Les p a y s  en  

v o i e  d e  d é v e l o p p e m e n t  e t  l ' e x e m p l e  i s r a é ­
lien», p a r  l e  Dr E l iezer  Y a p o u .

THÉÂTRE: 20.00, s o i r é e  t h é â t r a l e  e t  m u s ic a le  
d u  G y m n a s e .

Pharm acie d 'o ffice
P h a r m a c ie  C a r l e v a r o ,  ay ,  L é o p o ld - R o b e r t  81.

A la Cour d’assises
Quatre ans de réclusion à un voleur

Sous la p résidence de M. A. G uinand, 
assisté de MM. P.-A . Rognon e t P .-F . 
Guye, la  Cour d ’assises de N euchâtel 
a jugé h ie r un  récid iv iste  notoire de 
la  cam briole, le nom m é R.-G. K., cui­
sinier, âgé de 38 ans.

I l  a  déjà  subi des dizaines de con­
dam nations pou r a ttaq u e  à  m ain  a r ­
m ée dans un  ciném a, vol, avec un  
com parse, de la paie  des ouvriers de 
la  D ixence (250 000 francs), e t bien  
d ’au tres  forfaits. Les libérations con­
d itionnelles don t il a bénéficié se sont 
tou jou rs soldées p a r  un  échec. A u­
jo u rd ’hui, l ’a rrê t de renvoi de la 
C ham bre d ’accusation com porte 113 
infractions, couv ran t 14 pages dac ty ­
lographiées. Ce sont su rto u t des vols 
p a r  effraction  (m achines à sous de tou t 
genre), m ais aussi des filou teries d ’au ­
berge, des ru p tu res  de ban  e t des 
in frac tions à  la loi cantonale su r les 
étab lissem ents publics.

Le nouveau  p rocu reu r général, M. 
H. Schupbach, qui occupe pour la p re ­
m ière  fois à la  Cour d ’assises le  siège 
du  m in is tère  public, re tien d ra  su rtou t 
contre  K. le vol p a r  m étier, le vol 
p a r  bandes, les cas d ’effraction  et la 
récidive. K., d it-il n ’est p lus récupé­
rab le , e t il req u ie rt une peine de 
5 ans de réclusion, avec renvoi dans 
une  m aison d ’in ternem ent.

L a défense fe ra  ap p a ra ître  la tr is te

vie du prévenu, qui, après avoir connu 
une  enfance m alheureuse, n ’ava it pu 
te rm in e r son apprentissage, e t t r a ­
va illa it un  peu n ’im porte où, vo lant 
souvent pour vivre. Il fau t lui donner 
sa chance en le p laçan t en régim e de 
sem i-liberté.

Le tribunal, ten an t com pte des c ir­
constances aggravan tes m entionnées 
p a r le p rocureur, et des circonstances 
a ttén u an tes  p résentées p a r  la défense, 
refuse cependant de donner encore 
une chance à K. Ce d ern ie r est con­
dam né à 4 ans de réclusion (moins 
332 jours de préventive), à cinq ans 
de p rivation  des dro its civiques e t au  
paiem ent des 2500 francs de frais. De 
plus, selon l’artic le  42 CPS, la  peine 
est com m uée en in ternem en t d ’une 
durée illim itée.

Ivresse au volant
U n autom obiliste neuchâtelois en 

é ta t d ’ivresse, C. J., qui, ayan t eu 
quelques d issentim ents avec son amie 
qui l ’accom pagnait, av a it roulé d’une 
façon dangereuse pou r les au tres  usa­
gers de la  route, a com paru devant le 
T ribunal de police de N euchâtel. Il a 
été condam né à 10 jou rs de prison 
(moins trois jou rs de préventive) et 
au payem ent de 250 francs de frais.

Val-de-Ruz: ils se croyaient aux bains sauna!
L e T rib u n a l de police du  V al-de- 

Ruz, sous la p résidence de M. B euret, 
s’est occupé d ’une affa ire  de danses 
h indoues et de strip -tease . Il y ava it 
beaucoup de m onde pour évoquer 
cette histoire, soit q u a tre  p révenus et 
une  quinzaine de tém oins.

D ans u n  café de Chézard, une 
cliente ay an t dépassé largem en t la 
q uaran ta ine , a perdu  sa robe e t le 
re s te  de ses vêtem ents, ap rès une fon­
due b ien arrosée, e t s’est m ise à  exé-

. J ;  - 2U On ' W f i  s i / l i  6 . ^ 1 )
m orale  de choisir rap idem en t ! M ais 
ce tte  lib erté  est-e lle  réelle? Passons...), 
p lus g rande rap id ité  des achats (l’a t­
ten te , sauf parfo is à  la  caisse, est p ra ­
tiquem en t supprim ée, en  to u t cas ra c ­
courcie), éven ta il com plet des m a r­
chandises à  l ’étalage, ce qui perm et 
de com parer en tre  certa in s artic les 
sem blables.

On s’est hab itué  à ces « industries 
de la  ven te  » avec la  m êm e aisance 
à tous les âges ; les m oins en thou ­
siastes, m êm e ne sont pas les moins 
jeunes !

LE MARIAGE E L E C T R O N I Q U E  ; 
S c i e n c e  ou charlatanisme?

L e Club 44 av a it invité, lund i soir, 
tro is rep résen tan ts  de la  firm e Selec- 
tro n  U niversal, vaste  en trep rise  m a tr i­
m oniale  don t le  siège est à  Zurich.

Le fo nda teu r de l’agence, M. F u r-  
re r , essaya de nous exposer les fon ­
dem ents «philosophiques» du m ariage 
électronique. I l  com m ença p a r  souli­
g ner le b u t essentiellem ent hu m an i­
ta ire  — qui en au ra it douté ? — de 
Selectron, puis il app rê ta  devan t son 
aud ito ire  une m ag istra le  salade sym - 
bolico-psychologico-philosophico-bio- 

sociologique. Jam ais nous n ’en tend î­
m es des théories aussi fum euses ! M. 
F u r re r  s’y en tend  à  m erveille  pour 
m an ie r avec un  sang-fro id  im p e rtu r­
bab le  to u t ce qu’il y a de p lus dou­
teu x  dans le  dom aine de la  pensée.

I l  est v ra im en t curieux  que son ce r­
veau  électronique n ’éclate pas quand 
on sa it to u t ce qu’il y fo u rre  d’h é té ­
roclite  e t de pseudo-scientifique. Nous 
eûm es d ro it à  des d ivagations où en ­
tra ie n t pêle-m êle Jung, F reud , A dler, 
K retschm er, Socrate e t X anthippe, 
l ’om bre, la  lum ière, l’harm onie ,1e I, 
le  A e t le O, les nom bres sym boliques, 
la  philosophie chinoise, anim us, an i­
m a, l’individuation , K insey, l’astro lo ­
gie, la  chirologie, la rad iesthésie  et 
m êm e une caractério logie in scrite  — 
que m es lec teu rs me pardonnen t ! — 
su r les fesses des individus.

Le m alheur, c’est que ces é lucub ra­
tions se voulaien t scientifiques e t qu ’il 
fu t to u t le tem ps question de psycho­
logie. R ien d ’é tonnan t si cette  d isci­
p line a parfo is m auvaise p resse !

M. Sulliger, de Genève, é ta it censé 
nous p a rle r  des aspects techniques de 
la  question : il ne sut ê tre  que sen ti­
m ental.

Au cours du débat, un  des an im a­
teu rs  du Club 44 chercha vainem en t 
à ob ten ir un  avis cla ir et net su r le 
problèm e de la sexualité  dans le m a­
riage : il ne reçu t qu ’une réponse 
oiseuse. V otre serv iteu r passa à  l’a t ­
taque  et souligna l’incohérence des 
théories et la va leu r lim itée des tech ­
niques em ployées. En effet, les tests 
u tilisés à  P aris  com ptent parm i les 
in strum en ts psychologiques les m oins 
sûrs qui existen t. Il fau t constater 
qu’à la firm e Selectron, les term es 
« p reuve », « validation  », « vérification 
expérim en ta le  » sont to ta lem en t in ­
connus.

Le p rincipe qui consiste à chercher 
à accorder des individus en réun issan t 
le  p lus g rand  nom bre de données sur 
leu r personnalité, leurs goûts, leurs 
habitudes, leu r hérédité, leu r fam ille, 
etc., est tou t à fa it valable : le ques­
tionna ire  élaboré p a r Selectron est 
ex trêm em ent com plet. M ais les bases 
théoriques de l’édifice psychologique 
sont pour le m oins instables. Ces m es­
sieurs jong len t avec des idées creuses 
e t ignoren t to ta lem en t ce qu’est une 
pensée rigoureuse.

En bref, une soirée d ivertissan te  et 
un  public h ésitan t en tre  la  foi e t le 
doute. M. C.

CHRONIQUE JU RA SSIEN N E

L’affaire du FLJ
Les débats du procès pénal in ten té  

à M arcel B oillat, Jean -M arie  Jo se t et 
P ie rre  Dériaz, accusés no tam m ent 
d ’incendies in ten tionnels e t d ’emploi 
d ’explosifs (affaire  d ite  du FL J) sont 
fixés au lundi 14 m ars 1966 devan t la 
C our pénale fédérale  siégeant au 
palais du T rib u n a l fédéral, à  L au ­
sanne.

DELÉMONT

Assemblée 
de la Jeunesse socialiste

La Jeunesse socialiste de D elém ont 
s’est réun ie  sam edi passé, en p ré ­
sence d ’un nom bre fo rt ré jou issan t 
de partic ipan ts. D evant suppléer à 
tro is  défections enregistrées au sein 
du  comité, p a r  su ite de d ép a rt de la 
localité, l ’assem blée a élu  à l ’un an i­
m ité  : F rancine  P a rra t, A. Joss e t 
G ràdel.

C oncernant la hausse de la  quotité  
de l’im pôt com m unal, la  Jeunesse so­
cialiste  s’est déclarée p rê te  à s’asso­
cier aux  effo rts du P a rti socialiste 
de no tre  ville en vue de s’opposer, 
pour cette  année, à  lad ite  augm enta­
tion.

Au chap itre  des réjouissances, no­
tons que la Jeunesse socialiste de 
D elém ont organisera, le sam edi 23 
av ril prochain, une soirée dansan te  
à la  H alle de gym nastique.

cu te r une danse h indoue (?) de sa 
composition. Un client en p erd it ses 
bretelles e t ce q u ’elles re tenaien t, ce 
qui f it que lu i aussi é ta it en tenue 
plus que légère.

C’est pourquoi su r le banc des p ré ­
venus se trouvaien t, la  danseuse, son 
im ita teu r e t les tenanc iers du café. 
En cours d ’audience, u n  tém oin fu t 
accusé d ’avoir payé les consom ma­
tions de la p révenue, pour l’inc ite r à 
s’exhiber. Comme l ’exhibitionniste 
m asculin  p la ida it l’ivresse comme ex­
cuse — e t que de ce fa it il é ta it pas­
sible d ’ê tre  poursuivi pour ivresse au 
volant, pu isqu’il é ta it venu  e t rep a rti 
du re s tau ran t en  au to  — pou r p réciser 
le rôle joué p a r  le tém oin généreux, 
qu i p o u rra it ê tre  accusé d 'incitation, 
pour savoir si la robe e t le  p a n ta ­
lon sont tom bés avec la complicité 
de m ains étrangères à leu rs p roprié­
ta ires, le  p résiden t a renvoyé la suite 
de l’affa ire  à une prochaine audience.

SAINT-IMIER

Assemblée générale 
annuelle de l'Union chorale

Elle a é té conduite avec brio  par 
l ’actif p résiden t S. B ourquin, sam edi 
22 janvier, à 16 heures, au  Cercle de 
l ’Union.

R apports
Des divers rappo rts présentés, re ­

levons les fa its su ivants : le  p résiden t 
déplore la démission du si com pétent 
d irec teu r M. J .-P . M ôckli don t les 
m érites sont relevés. Le choix d ’un 
nouveau chef se fera p rochainem ent

Les com ptes font constater un
mince, bien m ince excédent des re ­
cettes sur les dépenses. Recom m andés 
p a r  les vérificateurs, les d its comptes 
son t adoptés p a r  l’assem blée avec re ­
m erciem ents. Il en est de m êm e du 
budget qui p résen te  un  boni de 285 
francs.

Le « P e tit C horalien » va son bon­
hom m e de chemin. Ses com ptes bou-

i cien t égalem ent avec un  très m o­
deste excédent actif. L ’o ra teu r re ­
m ercie ses collaborateurs e t spécia­
lem ent l’inam ovible rédac teu r H. 
W eibel ; une m odeste a tten tion  les 
récom pense.

Diplômes et prim es d ’assiduité
Q uaran te  ans de fidèle activité, ce 

n 'est pas chose comm une. Aussi A. 
C ourvoisier est-il fêté e t ob tien t-il le 
p la teau  dédicacé trad itionnel. Très 
ému. il rem ercie e t assure la société 
de ses services aussi longtem ps q u ’il 
le pourra.

• E. Boucon et J.-R . B rin  reçoivent 
l’assiette  qui m arque dix ans de fidé­
lité.

R enouvellem ent du comité
Le nouveau comité est élu en bloc 

p a r  acclam ations dans la form ation 
su ivan te  : p résiden t : S. B ourquin  ; 
v ice-p résiden t : Ph. T horim bert ; se- 
cré ta ire -co rrespondan t : L. H oul-
m ann ; secré ta ire  aux  verbaux  : B. 
G igandet ; caissier : D. H uguenin  ;
v ice-caissier : A. V alotton ; chef d ’ap­
pel : Ch. G onseth ; b an n ere t : J.-R . 
B rin  ; sous-bannere t : A. V alotton ; 
a rch iv iste  : G. F avre  ; assesseurs : E. 
H uguenin  et M. C hapatte.
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ichel Debré: année sociale ou année électorale
II.* Debré, ministre 

conservateur
De telles perspectives po u rra ien t 

pa ra ître , au  p rem ier abord, in té res­
santes pou r des hom m es de gauche 
e t m êm e pour des socialistes, toute 
in itia tive  ten d an t à ru in e r le carac­
tè re  sacré de la p roprié té  p rivée  e t 
à  im poser la  p rim au té  du P lan  sem ­
b lan t devoir ê tre  encouragée: M ais 
ce se ra it une très g rave e rre u r  dans 
le  cas de M ichel Debré, é tan t donné 
q u ’il n ’ex iste  aucun  po in t de rap p ro ­
chem ent en tre  la  politique qu ’il m è­
n e ra  e t celle que peuven t souhaiter 
des socialistes.

C ette incom patib ilité  absolue ré ­
su lte  de deux causes essentielles, 
te n a n t l ’une à  la  personnalité  m êm e 
du  m in istre  e t à  ses orien tations p ro ­
pres, l ’au tre  à l ’environnem ent dans 
lequel il se situe.

Les orientations profondes  
d e  Debré: 
le nationalisme

D ebré se carac térise  comme u n  
économiste nationaliste ; con tra ire ­
m en t à G iscard, il ne fa it pas passer 
en  p rem ier lieu  les préoccupations 
financières, m ais il se ra it inexac t 
d ’en  conclure q u ’il se soucie des p ro ­
blèm es sociaux ; au  con traire , i l  con­
sidère ceux-ci comm e constituan t 
l ’accessoire de l ’économie, son seul 
objectif é tan t d ’assu rer l ’expansion. 
Donc, pou r lui, il convient d ’accroître 
la  production, la  rép a rtitio n  des r i ­
chesses constituan t u n  aspect second 
q u ’il néglige quelque peu.

L a raison  pou r laquelle  il v eu t 
assu rer la  progression économ ique est 
d ’o rd re  p u rem en t nationaliste , pu is­
qu ’il vise en  p rem ier lieu  à l ’accrois­
sem ent de la  puissance française. L a 
France, d ’après lui, d ev ra it ê tre  b eau ­
coup p lus peuplée q u ’elle n ’est e t 
p o u rra it con ten ir 100 000 000 d ’h ab i­
tan ts  qu i p e rm e ttra ien t à  la  N ation 
de jo u e r un  p lus g rand  rô le su r 
l ’éch iqu ier in te rn a tio n a l e t pour les­
quels il faud ra it, dès m ain tenan t, 
p ré p a re r  u n  appare il p roductif adap­
té. T out doit ê tre  sa c r if ié -à r la  sa tis­
faction  de cet im péra tif suprêm e, la  
p ro p rié té  p rivée  certes, m ais égale­
m ent, le  cas échéant, le  b ien -ê tre  des 
travailleu rs .

A insi, il e s t trè s  p robable  que le 
m in is tre  de l ’Econom ie voudra  im po­
se r une  politique des revenus beau­
coup p lus au to rita ire  que n ’au ra it 
osé le fa ire  G iscard  ; la  nécessité 
d ’une te lle  po litique est reconnue p a r  
le  V° P lan  e t D ebré p ren d ra  ce rta i­
nem en t cette  recom m andation à  la 
le ttre . A insi r isq u e -t- il d ’adop te r des 
m esures en trav an t p eu t-ê tre  l ’au to ­
rité  des chefs d ’en treprise , m ais su r­
to u t la  liberté  des salariés, comme 
celle q u ’il av a it préconisée en  1961 
lo rsqu ’il m enaçait les en trep ren eu rs  
qu i accro îtra ien t de p lus de 4°/o p a r  
an  le revenu  de leu rs salariés. C ette 
m esure, restée  d ’ailleurs le ttre  m orte, 
ré su lta it du  besoin de fre in e r la  
course en tre  salaires e t p rix , qu i in ­
c itera  certa inem en t dans l ’aven ir le 
m in is tre  à conserver u n  vo lan t de 
500 000 à  600 000 chôm eurs, comme le 
lu i rep rocha it d e rn iè rem en t au m icro 
d ’E urope N° 1 P ie rre  M endès-France.

Donc, il ne fa u t se fa ire  aucune 
illusion su r le carac tè re  social de la  
politique que su iv ra  D ebré ; il est 
ce rta in  que quelques m esures de re ­
lance économ ique seron t prises, ac­
com pagnées d ’un  sem blan t de poli­
tique sociale... to u t au  m oins ju s ­
q u ’aux  prochaines élections législa­
tives, m ais il s’ag ira  de l’aspect su­
perficiel d ’une action  to u t en tière  d i­
rigée vers la  volonté de puissance de 
la N ation.

L ’économie française  sera  tou t au ­
ta n t q u ’a u p a rav an t paralysée p a r  la 
politique m ilita ire  de de G aulle, adop­
tée  avec en thousiasm e p a r  Debré... 
qui a troqué avan tageusem ent le 
bazooka pour l ’arm e absolue ! I l est

donc certa in  que l’enseignem ent (avec 
son Fouchet) con tinuera à  m anquer 
de crédits, ainsi que le logem ent social, 
l ’équ ipem ent agricole e t les hôpitaux. 
L ’effo rt en  fav eu r de la  recherche 
scientifique sera  de p lus en  p lus 
o rien té  vers les applications m ilitaires, 
la  D irection des recherches e t m oyens 
d ’essais (DRME), le  C entre na tional 
d ’études spatia les (CNES) e t su rtou t 
le  C om m issariat à  l ’énergie atom i­
que, trav a illan t tous tro is  pour l ’arm ée 
e t se rép a rtis san t la  presque to ta lité  
des créd its de l’E ta t pou r la  recherche.

E nfin, il ne  fa u t pas se fa ire  trop  
d ’illusions en ce qui concerne la  poli­
tiq u e  d ’am énagem ent du te rrito ire  de 
D ebré, qu i a  tou jours déclaré que le 
développem ent régional constitua it 
un iquem en t un  m oyen de ren tab ili­
se r l’économie nationale  e t qu i se 
refuse  à to u t « dém em brem ent » de 
l ’en tité  na tionale  au  p ro fit des ré ­
gions ; de m êm e la  re lance eu ro ­
péenne n ’au ra  pas la  fav eu r du  m i­
n is tre , qu i d éc la ra it le  30 novem bre 
dern ier, face à M endès-France : « I l 
fa u t avo ir le  courage de se ren d re  
com pte que seuls les gouvernem ents, 
au to rités  légitim es, e t av an t to u t les 
gouvernem ents des grandes pu issan­
ces, son t responsables. »

C ette  m otivation  nationaliste  cons­
ti tu e ra  donc u n  obstacle m a jeu r à 
to u te  po litique sociale profonde e t à 
tou te  construction  politique ou éco­
nom ique pouvan t lim ite r le pouvoir 
de l ’E tat.

françaises est de dim ensions trop  
petites du poin t de vue économique, 
comme du po in t de vue social. » I l 
v a  donc chercher à opérer une fu ite  
en av an t du capitalism e en  inc itan t 
les firm es à se concentrer selon les 
règles de l ’économie libérale, c’e s t-à -  
d ire  selon leurs in té rê ts  propres, m ais 
non  selon l ’in té rê t collectif. P ou r ne 
donner q u ’un  exem ple, le com m erce 
in tég ré  couvre la  m oitié  du  chiffre 
d ’affa ires enreg istré  dans l ’épicerie, 
m ais les consom m ateurs n ’on t nu lle­
m en t p rofité  de ce m ouvem ent de 
concentration, é tan t donné que les 
en trep rises com m erciales in téressées 
on t accru  leu rs m arges bénéficiaires 
pou r les ré investir e t conquérir de 
nouveaux  m archés.

A insi, dans la  m esure où les socié­
tés p rivées seron t incitées à  accroî­
tr e  leu r autofinancem ent, comme le 
suggère le  Ve P lan  e t comme M ichel 
D ebré en est partisan , dans la  m esure 
où les investissem ents se réa lise­
ro n t anarch iquem ent e t sans contrôle 
sélectif, le  coût de la  vie sera  am ené 
à  s ’accroître, puisque chacun voudra  
augm enter ses propres m arges b éné­
ficia ires ; après une période d ’ex p an ­
sion désordonnée allan t, au  moins,

ju sq u ’aux  prochaines élections, on 
recou rra  à  un  nouveau coup de 
fre in  comme celui du  p lan  de s tab i­
lisation, à m oins que l ’irrup tion  des 
classes pleines d ’après-guerre , conju­
guée avec l ’im igm ration  m assive ' de 
trav a illeu rs  é trangers, ne perm ette  de 
disposer d ’un  m atelas de plus de 
500 000 chôm eurs don t la  pression 
su r le  m arché du  trav a il év ite ra  une 
hausse des salaires ; il ne fau t pas 
oublier, en  effet, que la  p rincipale 
ra ison  pour laquelle les E tats-U nis 
connaissent une expansion sans in ­
fla tion  depuis cinq ans réside dans 
l ’existence d ’une réserve de chôm eurs 
évaluée à 5 %  de la population  active; 
c’est là  un  exem ple à m éditer.

D evan t ces constatations, que pou- 
vons-nous conclure ?

1. La politique sociale de Debré, 
conçue à  des fins électorales, ne re ­
v ê tira  q u ’un  carac tère  très p artie l et 
trè s  provisoire.

2. Le dirigism e de D ebré n ’a n u l­
lem en t pour b u t de lim iter le cap ita­
lism e français, m ais il cherche à le 
ren tab ilise r e t à  accroître son em ­
prise  su r l ’économie française.

3. I l ne fau d ra  donc pas se laisser 
ab u ser p a r  quelques décisions frag -

Le Kennedy-Round
Le M arché com m un est encore f ra ­

gile, l ’E urope divisée : dans ces condi­
tions, estim e A ndré Philip , accepter 
les o ffres am éricaines d ’abaissem ent 
des droits de douane p eu t devenir 
m orte l pour le V ieuk C ontinent. L ’ou­
v e rtu re  des m archés se ra it en effet 
beaucoup p lus avan tageuse pour les 
USA que pou r nous : le K ennedy- 
R oùnd ne préconise q u ’üne sorte  de 
zone dê lib re  échange a tlan tique  grâce 
à  laquelle  les géants de l’économie 
am éricaine, qu i envahissen t déjà  nos 
territo ires, po u rra ien t encore dévelop­
p e r  leu r offensive.

C ette situation  accentue l ’urgence 
des deux  tâches qu i nous a ttendent. 
D ’abord, la concentration des entre­
prises. I l nous fau t « liqu ider trè s  v ite  
tou tes les idéologies du p e tit » e t nous 
g rouper — ou d ispara ître . L ’union 
politique de l ’E urope ne se ra it q u ’une 
p la isan terie  e t u n  leu rre  dans une 
économie contrôlée p a r  les E tats-U nis 
d ’A m érique : le pouvoir se trouve dans 
les conseils d ’adm inistra tion . P our nous 
év ite r de devenir le C anada de l ’E u­
rope, nous devons in s ta lle r un  pou­
voir économ ique fort e t public au 
n iveau  européen. Celui-ci, to u t en en ­
couragean t la  création  de grandes so­
ciétés ue Ui Oi i européen, les contrô­
le ra  sévèrem ent selon les norm es d ’une 
p lan ification  capable d ’assu rer une vie 
économ ique harm onieuse e t d ’in te rd ire  
tou te  puissance des cartels. D ans la 
m êm e optique, il est indispensable 
d ’in s tau re r une politique com m une en ­
v e rs  les investissem ents am éricains, 
a fin  de les d iriger là  où ils seron t les 
p lus u tiles aux  Européens.

L ’E urope doit ensuite  développer la 
recherche scientifique, en rassem blan t 
toutes ses ressources. Sans recherche, 
en effet, pas d ’économie saine e t dyna­
m ique. On ne se rend  pas encore 
com pte que les USA v iennen t de ga­
gner la  ba ta ille  du progrès, no tam ­
m en t en  électronique. C’est que chaque 
A m éricain  consacre plus de 56 dollars 
p a r  année à payer ses chercheurs — 
l’A llem and ne leu r en  verse que 13, 
le F rançais 10. Et, encore, en ordre  
dispersé, en efforts stériles où dans le 
m êm e tem ps sont effectuées les mêm es

m enta ires e t su rto u t p a r  q u e lq u e s : 
déclarations que le m in is tre  n ’au ra  
d ’ailleurs pas les m oyens de m ettre  
en application, é tan t donné les pu is­
sances économ iques qui le soutien­
n en t e t l ’élec torat qu i perm et à de 
G aulle e t à l ’UNR de se m ain ten ir.

4. On ne pou rra  so rtir du  dilem m e 
in fla tion -stagnation  que p a r  d ’énergi­
ques réform es de structu re , im possi­
bles à envisager de la p a rt d ’un  gou­
vernem ent conservateur.

5. Ces réform es de stru c tu re  ne 
seron t donc en trep rises que p a r  une 
équipe au then tiquem en t progressiste, 
c’e s t-à -d ire  p a r  une équipe n ’ayan t 
pas pour b u t d ’am éliorer le  fonction­
nem en t du  capitalism e, m ais d ’in tro ­
du ire  dans l ’économie des principes 
de gestion socialistes.

6. U n te l gouvernem ent, choisis­
san t résolum ent l ’a lternative  socia­
liste, ne p ou rra  ê tre  q u ’issu de l ’élec- 
to ra t de la  gauche ; c’est donc pour­
quoi il convient dès m ain tenan t de 
p rép a re r le  rendez-vous des élections 
législatives e t de persuader nos p a r­
tenaires du b ien-fondé de nos op­
tions. YVES DURRIEU.

Tiré de « T ribune socialiste ».
* V o i r  n o t r e  j o u r n a l  d ' h i e r .

recherches. A quand  un  office eu ro ­
péen de recherche scientifique ? Le 
tem ps nous est compté.

Le tiers monde
L ’Europe n ’a  de sens que si elle 

se m et au  service des plus déshérités. 
C’est pourquoi elle doit aussi s’un ir 
dans un  program m e com m un d ’aide 
aux  pays en  voie de développem ent. 
P arm i ces derniers, les p lus avancés 
v iven t encore au  X V I” siècle, p ra ti­
q u an t la  m ono- ou biculture. L eur dé­
veloppem ent a tte ig n an t to u t au plus 
2 à 3 °/o l ’an  contre 4 ou 5 °/o en  Europe, 
le h ia tus subsiste — d ’au tan t plus que 
l ’aide accordée, que les m archands d i­
rig en t la  p lu p a rt du  tem ps, se tra n s­
form e en exploitation. Les investisse­
m ents n e  p ro fiten t q u ’à la  société 
é trangère  qui en  est la  source. La».' 
s ituation  est te lle  que, ces dern ières 
années, b ien  que les exportations de 
ces pays aien t augm enté de 20% , les 
p rix  on t baissé de 30%>. La tâche de 
l ’E urope consiste donc à stab iliser les 
p rix  et, pou r dépasser l ’économie capi­
taliste, à  créer u n  organism e de con­
trô le  qu i aille de la  production  à la 
d istribution . Le dern ie r accord pétro ­
lie r franco-algérien  donne l ’exem ple 
de ce que p o u rra it ê tre  une économie 
dirigée in ternationale  obtenue p a r  une 
coopération égalita ire  des peuples et 
échappan t à  la  dom ination des m a r­
chands. >

Le problème politique
Lors du débarquem ent de Suez, les 

A m éricains fu ren t assez puissan ts pour 
ob ten ir le re tra it  des troupes anglo- 
françaises, dont l ’envoi leu r é ta it ap ­
p a ru  comme une trah ison  des valeurs 
m orales toujours défendues p a r  l ’E u­
rope. U n sénateu r nom m é K en­
nedy réclam a au Congrès l ’indé­
pendance de l’Algérie. De leu r côté, les 
E uropéens rép rouven t l ’in terven tion  
des USA au V ietnam  e t à Saint-D o- 
m ingue. Mais ils n ’y peuven t s tric te ­
m en t rien. Toute la  différence en tre  
u n  continent politiquem ent un i e t un 
au tre  soum is au  m orcellem ent des n a ­
tions, est là. L’A lliance atlan tique  ne 
dev iendra réa lité  q u ’en tre  p artenaires 
égaux.

M alheureusem ent, si l ’accord sem ble 
ex is te r en E urope su r les va leu rs es­
sentielles, il fa it d éfau t en politique 
— e t p rincipalem en t en politique 
étrangère. D ans ce contexte, A ndré 
P hilip  pense vain  de continuer à se 
b a ttre  pou r é tab lir des in stitu tions 
supranationa les e t dém ocratiques eu ­
ropéennes (Parlem ent élu  au  suffrage 
un iversel ; Commission exécutive in ­
dépendante). N otre p rem ière tâche 
consiste à  créer ce pouvoir économi­
que européen fo rt e t public, qui sera  
le véritab le  sceau de l ’Europe unie. 
La Comm ission exécutive unifiée, qui 
doit ê tre  m ise en place prochainem ent, 
a ju rid iquem en t — selon le T ra ité  de 
Rome — toutes les com pétences pour 
achever cette  œ uvre. En com paraison 
d ’une te lle  mission, l ’objet des en tre ­
tiens de L uxem bourg p a ra ît m ince : il 
évite une fois de p lus ce qu i est fonda­
m en ta l pou r se perd re  dans les dé­
tails : quel in té rê t réellem ent eu ro ­
péen y a - t - i l  à tra ite r  du d ro it de la 
com m ission à recevoir les am bassa­
deurs ou à d iriger l ’inform ation  ?

(Suite en troisièm e page)

L'environnement 
de Debré: les sociétés  
capitalistes

Or, l’E ta t q u ’il conçoit n ’est pas une 
abstrac tion  désincarnée, comme il 
sem ble trop  souvent le croire ; l ’E ta t 
gau llis te  est celui des grandes banques 
qu i lu i on t délégué Pom pidou, e t le 
« socialism e » de D ebré ressem ble 
é trangem en t à  celui que p rônaien t 
H itle r ou Franco , à cette  différence 
p rès que no tre  m in is tre  ne d is­
pose pas du  pouvoir politique absolu 
e t que ses in ten tions re s ten t souvent 
sans effet. A - t- il  pu  sanctionner, 
lo rsqu ’il é ta it p rem ier m inistre, les 
en trep rises qu i se can tonna ien t dans 
u n e -a t t i tu d e  m althusienne  e t  celles* 
qu i accordaient p lu s de 4 %  d ’Sc-. 
cro issem ent annuel à  leù rs  sà îa fié sT ” 
Q u’a - t - i l  fa it, de 1958 à 1962, contre 
la  spéculation  foncière e t con tre  l ’in ­
vasion des cap itaux  é trangers ? Il 
a v a it en  1959 réu n i une comm ission 
d ’économ istes avec A rm and, R ueff, 
Sauvy, etc., chargée de dénoncer 
les archaïsm es de l ’économie fran ­
çaise ; ce tte  comm ission a  conclu à  la  
nécessité de tran fo rm er les s tru c tu ­
res  com m erciales, de supprim er les 
priv ilèges don t bénéficient les p h a r­
m aciens, les notaires, les m euniers et 
les p rop rié ta ires de tax is  ; m algré  la  
pub lic ité  tapageuse fa ite  à  l’époque 
au to u r de ce rapport, aucune des ré ­
form es qu i y  é ta ien t préconisées n ’a 
é té é tud iée sérieusem ent p a r  les pou­
vo irs publics, dont tou te  in itia tive  a 
é té  b loquée p a r  la pression des in té ­
rê ts  m enacés.

C’est pourquoi, fau te  de ces ré fo r­
m es de struc tu re , M ichel D ebré sera, 
comm e son prédécesseur, réd u it à  
l ’a lte rn a tiv e  : hausse des p r ix  ou
stagnation  économique. C ette d e r­
n iè re  solu tion  é tan t jugée cause dé­
te rm in an te  dans l ’échec électoral de 
de G aulle, il acceptera prov iso ire­
m en t un  certa in  assouplissem ent des 
p rix  qui ne p o u rra it ne pas annoncer 
l ’in fla tion  q u ’avec u n  bouleversem ent 
des s tru c tu res  com m erciales, de la 
fiscalité  e t du  crédit. A défau t de 
pouvoir réa lise r ces transform ations, 
D ebré va  pousser les en trep rises in ­
dustrie lles e t com m erciales à se r e ­
grouper spon taném ent ; lorsque les 
rédac teu rs de la  « N ef » (N° d ’octo- 
b re-décem bre  1965) lu i ont dem andé 
com m ent il concevait une réform e de 
l ’entreprise , il a  répondu  :

« Le p rem ier p roblèm e de l ’en tre ­
prise  française  est celui de sa d im en­
sion. L a m oyenne des en trep rises

Les 17, 18 et 19 janv ier 1966, l’ancien m in is tre  socialiste français A ndré  
P hilip  a donné, successivem ent à Lausanne, S i e n n e  et G enève, une con­
férence sur la « Crise de la construction  européenne ». Bernard Gygi, 
de G enève, donne ci-après un  résum é des vues du grand économ iste  

français et les com m ente selon son optique personnelle.

En pleine résistance est née l’idée 
d’Europe unie : à  l’Europe hitlérienne 
il convenait d’opposer une Europe dé­
mocratique. Encore celle-ci devait-elle  
prendre forme originale. Construire 
une Europe capable d’exister, cela si­
gnifiait agir en dehors des cadres na­
tionaux désuets et choisir une voie 
nouvelle conduisant à  une véritable 
communauté.

% a  «
-Les proWàme&s 
fondamentaux

Or, dès les p rem ières réun ions des 
« Européens » s ’a ffro n tè ren t deux ten ­
dances : l ’une de carac tère  socialiste, 
vou la it une Europe organisée su r la  
base  d ’une politique économ ique com­
m une ; l’au tre , libérale-conservatrice , 
ne désira it q u ’u n  m arché  plus large 
e t  le  « la isse r-a lle r » d u  lib re  échange. 
Le ré su lta t en fu t u n  com prom is, le 
T ra ité  de Rome in s titu an t la  Comm u­
n au té  économ ique européenne, don t le 
b u t (artic le 2) consiste à réa lise r en tre  
les E ta ts  signataires u n , ry thm e de 
croissance stabilisé p a r  une union doua­
n ière  e t la  coordination des politiques 
économiques. L ’union douanière, re s­
so rtissan t encore au  principe du  lib re  
échange, s’est fa ite  sans d ifficultés 
particu lières, d ’a u tan t p lus que le ta r if  
ex té r ieu r com m un est loin d ’ê tre  
achevé. P a r  contre, la  politique éco­
nom ique com m une a peu  progressé. 
A u lieu  de s’a ttaq u e r aux  réform es 
de stru c tu res  nécessaires, on s’est sou­
v en t contenté de dem i-m esures ten an t 
com pte des situations e t des suscep­
tib ilités nationales. A insi en  a - t- il  é té 
en  agricu ltu re , où l ’on a  insisté  su r le  
soutien des p rix  des céréales no tam ­
m ent, au lieu de poser les v ra is  p ro ­
blèm es : quelles productions son t re n ­
tables, lesquelles doivent ê tre  ab an ­
données. U n débat su r l ’a lte rna tive  
céréales ou v iande a u ra it dû avoir 
lieu, m ais personne n ’a osé le p ropo-
s e r - / ' ( 1) '<i .V

La crise continue de la  construction  
européenne trouve son origine dans ce 
re fu s de soulever les questions essen­
tie lles qui, pourtan t, ne cessent de 
s ’ag iter sous les nuages des discussions 
techniques.
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Les socialistes lausannois et Etagnières

Le Conseil d’Etat vaudois :  Genève 
approuve l’aérodrome d’Etagnières»

Lundi soir, le Parti socialiste 
lausannois tenait son assemblée 
mensuelle à la Maison du Peuple 
sous la présidence du camarade 
André Piller, secrétaire, le prési­
dent Gilbert Sandoz étant retenu 
ailleurs pour le début de la séance.

L’assistance aurait pu être plus 
nombreuse. Il est vrai que le seul 
point à l’ordre du jour, brillam­
ment exposé par notre ami Arthur 
Maret, ancien conseiller d’Etat, 
était la question de l’aéroport ré­
gional vaudois d’Etagnières et que 
les socialistes lausannois n’ont 
plus besoin d’être convaincus de 
sa nécessité.

En fait l’orateur a égrené une 
série de souvenirs que sa prodi­
gieuse mémoire a conservés intacts. 
Il se souvient par exemple que 
lors de la création de la Bléche- 
rette, qui était en concurrence 
avec Genève, le municipal Bois­
seau emporta le morceau grâce au 
fait que la Blécherette était à 
l’altitude de 600 mètres alors que 
Genève n’est qu’à 400 mètres. Il 
était bien évident que pour bo<ndir 
sur les Alpes, les deux cents mè­
tres d’avantage de la Blécherette 
étaient considérés à l’époque 
comme.- capitaux !

Arthur Maret rappelle aussi que 
les Vaudois ont constamment laissé 
passer les occasions de développe­
ment économique de leur canton. 
Il rappelle le cas de ce Vaudois, 
Conod, qui voulait installer des 
métiers à tisser à Romainmôtier. 
On n’en a pas voulu et maintenant 
ces métiers ont fait la richesse de 
la Suisse orientale.

Le défunt conseiller d’Etat Ou-

levay a déclaré que les radicaux 
se sont constamment opposés à 
l ’industrialisation par peur du dé­
veloppement du socialisme. Mais, 
ajoutait-il, aujourd’hui on a les 
socialistes... mais pas l’industriali­
sation !

Bref, l’orateur rattachant à son 
raisonnement l’aéroport d’Eta­
gnières, espère bien que cette 
fois-ci les Vaudois ne répéteront 
pas les erreurs d’aintan.

Naturellement Arthur Maret, 
qui connaît son affaire, explique le 
caractère technique et financier du 
problème et en même temps il 
coupe les ailes aux canards lancés 
par les adversaires qui ne crai­
gnent nullement les contre-vérités.

Nous ne reviendrons pas sur ces 
questions, notre journal ayant déjà 
largement informé ses lecteurs.

Arthur Maret, qui est président 
du Comité d’action en faveur 
d’Etagnières, exprime sa profonde 
satisfaction de la position — una­
nime — prise par le Comité di­
recteur du Parti socialiste vaudois. 
Le Parti libéral en se prononçant 
contre Etagnières est bien dans sa 
ligne, qui est celle du passé et les 
partis radical et chrétien-social 
ont été plus soucieux de leurs 
intérêts immédiatement électoraux 
que de celui du canton. Le Parti 
socialiste vaudois a donc été le 
seul parti ayant des responsabilités 
gouvernementales à prendre net­
tement et fermement position en 
faveur de la réalisation de ce pro­
jet.

Une courte et intéressante dis­
cussion suivit ce magistral exposé. 
Le camarade Raymond Lambercy,

président du groupe socialiste du 
Grand Conseil rappela la position 
ferme du groupe lors du vote. Il 
souligna aussi combien est faux et 
malheureux le sentiment qui est 
répandu par les adversaires et qui 
tend à séparer Lausanne du reste 
du canton, comme si les intérêts 
de la capitale et du canton n’étaient 
pas dans une telle affaire étroite­
ment liés.

On entendit encore les cama­
rades Schule, Fornerod, Cousin, 
Bussey, Danthe, Bigler auxquels 
Maret répondit et donna satisfac­
tion.

»

Gilbert Sandoz, ayant repris la 
présidence après que notre ami 
Arthur Maret eut été chaudement 
remercié et chaleureusement ap­
plaudi par l’assistance, rendit un 
hommage combien mérité à notre 
si regretté camarade Albert Boil- 
lod que ses amis ont conduit ré­
cemment à sa dernière demeure. 
L’assemblée observa un instant de 
silence.

Notre ami Jacques Tuscher a en­
voyé un message réconfortant de 
Tananarive (Madagascar) où il est 
actuellement en mission au service 
des syndicats internationaux. Il 
rejoindra notre pays en avril. Ses 
amis s’en réjouissent.

Vint ensuite une série impres­
sionnante d’admissions, toutes ra­
tifiées, et l’assemblée se termina à 
une heure raisonnable par les « di­
vers » qui permirent au camarade 
Auguste Fornerod d’exprimer quel­
ques idées sur lesquelles le comité 
se penchera.

ho.

A la suite d’un article relatif à 
l’aérodrome d’Etagnières, et critiquant 
les déclarations de M. Marc-Henri 
Ravussin, conseiller d’Etat vaudois, 
paru le 24 janvier dans la « Tribune 
de Genève », le Conseil d’Etat vau­
dois a tenu séance mardi matin et 
mardi après midi. Il a convoqué pour 
17 heures au château une séance de 
presse au cours de laquelle M. 
Edouard Debétaz, président du Gou­
vernement vaudois, a donné lecture 
de la mise au point suivante :

« Dès le début des études visant à 
l’établissement d’un aérodrome à Eta­
gnières, les autorités vaudoises ont 
eu des contacts avec les autorités 
genevoises. Ces dernières n’ont ja ­
mais manifesté la moindre opposition 
contre le projet vaudois. Au cours 
des discussions parlementaires, les 
rapporteurs tant devant le Grand 
Conseil vaudois que devant le Conseil 
communal de Lausanne ont pu faire 
état des informations qu’ils ont prises 
à Genève ou à Cointrin où ils ont 
trouvé un accueil favorable. C’est 
ainsi que M. Gueissaz, député, a pu 
dire que la création de l’aérodrome 
d’Etagnières répond donc à une né­
cessité. Elle est impatiemment atten­
due par les dirigeants de l’aéroport 
intercontinental de Cointrin et par les 
usagers de la Blécherette, les premiers 
en vue d’y transférer leur aviation 
sportive et de l’utiliser comme aéro­
drome complémentaire pour les vols 
affrétés et privés. »

« Pour sa part, M. Barman, con­
seiller communal de Lausanne, rap­
porteur de la commission, a pu dé­
clarer que « M. André Ruffieux a 
» assuré que le Gouvernement gene- 
» vois se réjouit de la création d’un 
» aérodrome régional à Etagnières et 
» qu’il nous appuie chaleureusement 
» car l’aéroport intercontinental de 
» Genève a besoin de celui — régio- 
» nal — d’Etagnières pour faire face à 
» toutes ses obligations. »

Puis, la campagne populaire a été

ouverte par le dépôt d’une demande 
de référendum. Le Conseil d’Etat. vau­
dois avait de si bonnes raisons de 
croire à l’appui du Gouvernement ge­
nevois que le chef du Département 
des travaux publics n’a pas hésité à 
demander une confirmation au chef 
du Département genevois intéressé. 
La réponse reçue fait état de réserves 
qui n’avaient jamais été formulées 
jusqu’alors. Il n’est pas dans l’inten­
tion du Conseil d’Etat de contester aux 
Genevois le droit d’avoir une opinion 
dans cette affaire.

Il n’en reste pas moins que le Con­
seil d’Etat est persuadé que la réali­
sation d’un aéroport à Etagnières est 
dans l’intérêt non seulement du can­
ton de Vaud, mais aussi de la Suisse 
romande tout entière. Ces installa­
tions permettront d’attirer dans la ré­
gion vaudoise un trafic d’aviation 
par commande qui n’a jusqu’à pré­
sent pu utiliser l’aéroport intercon­
tinental de Cointrin que dans une 
très faible mesure. A Bâle, le trafic 
« charter » a triplé en dix ans. Il est 
aujourd’hui beaucoup plus élevé qu’à 
Cointrin. A Genève, ce trafic ne pro­
gresse pas et ne représente que 3 "/» 
des passagers. La manœuvre de der­
nière heure de la « Tribune de Ge­
nève » est d’autant plus surprenante.

Un aérodrome où le vol à la de­
mande pourra se développer sans en­
trave est absolument nécessaire. Ge­
nève comme Vaud tireront profit de 
possibilités nouvelles offertes par Eta­
gnières.

Au cours de la séance, M. Ruffieux, 
conseiller d’Etat genevois, a appelé 
au téléphone son collègue vaudois, M. 
Marc-Henri Ravussin, pour lui ex­
primer ses regrets de cette publica­
tion qu’il croit inspirée par les mi­
lieux touristiques. Il confirme que 
Cointrin peut encore recevoir des 
avions à la demande et que le Gou­
vernement genevois ne s’oppose nul­
lement à la construction d’Etagnières.

Grandson: avec nos gymnastes
Malgré le froid et les mauvais che- vons apprécier • les actifs dans leurs

C H R O N I Q U E  D E  S A I N T E - C R O I X

Brillante conférence de Robert Deppen
directeur de la police lausannoise

mins, ■ lift nombreux public est venu 
applaudir nos gymnastes qui don­
naient à la grande salle, samedi der­
nier leur soirée annuelle. Le pro­
gramme intitulé Télé-Gym comporte 
les différentes rubriques bien connues 
du programme de TV. Rien n’y man­
que, ni la mire, ni la pendule indi­
quant l’heure. A 20 h. 15 précises, la 
soirée débute par le « Téléjournal ». Il 
s’agit en l’occurrence de la présenta­
tion de la section ou plutôt des sec­
tions puisque sur la scène, dont l’ou­
verture représente un vaste écran de 
poste de TV, se pressent dames, mes­
sieurs, pupilles et pupillettes. Le pré­
sident, M. Edgar Pilet, toujours aussi 
dynamique, remercie tous les specta­
teurs pour leur soutien tant moral 
que financier et souhaite à chacun 
une bonne soirée. Nous assistons en­
suite à des exercices exécutés simul­
tanément par quatre actifs sur des 
barres assemblées en carré et soute­
nues par huit gymnastes. Les prévi­
sions du temps nous sont apportées 
sous forme de ballet par les pupil­
lettes. Dans « Carrefour », nous assis­
tons à des exercices de culture phy­
sique commentés par le président et 
exécutés par les pupilles puis les 
dames portant kimono, perruque 
noire et ombrelle nous présentent le 
ballet des Japonaises. Les pupillettes 
terminent ce numéro par des préli­
minaires.

Les « Coulisses de l’exploit » nous 
montrent les actifs au saut de cheval, 
les pupilles travaillant aux anneaux 
et les dames dans un jeu de balles.

Dans « Sport première », nous pou-

La SPV et le début 
de l'année scolaire , 

en automne
Le Comité central de la Société 

suisse des instituteurs vient d’estimer 
injustifiée toute mesure tendant à 
instituer le début de l’année scolaire 
en automne. Il a décidé par consé­
quent de recommander la fixation 
uniforme du commencement de l’an­
née au printemps.

Cette décision émane d’une asso­
ciation à laquelle la Société pédago­
gique vaudoise n’appartient pas ; 
celle-ci ne se sent donc pas liée par 
une prise de position qui va à ren­
contre de toute sa politique, menée 
jusqu’ici en faveur d’un début de 
l ’année scolaire en automne, mesure 
dont l’application lui parait urgente.

Le Comité central SPV.

exercices aux barres parallèles et les 
pupillettes jouant avec des massues.

« Tarte à la Crème » nous permet 
d’applaudir les pupilles dans le déso­
pilant ballet de Chariot et les pupil­
lettes transformées en de gracieuses 
poupées animées.

« L’heure tessinoise » nous trans­
porte naturellement au Tessin où 
garçons et filles en costumes du pays 
dansent un ballet folklorique qui a 
les honneurs du bis.

« Intervilles » met en présence les 
adversaires de Thioleville et de Bo- 
cancity dans des jeux qui amusent la 
salle et les rires fusent de partout, 
surtout pendant le match de catch où 
les adversaires, après une série de 
prises dignes de professionnels, se 
trouvent tous deux k.-o.

« Continents sans visa » termine le 
programme. On y trouve les actifs 
dans un ballet moderne et les dames 
dans un ballet tzigane.

Nous félicitons nos gymnastes pour 
cette excellente soirée, sa présenta­
tion inédite et pour le déroulement 
précis et rapide du programme.

Vendredi 21 janvier 1966, le Parti 
socialiste de Sainte-Croix a fait ap­
pel à R. Deppen, municipal, direc­
teur de la police de Lausanne, pour 
parler d’un problème tout d’actua­
lité :

La délinquance juvénile
Nul n’est' mieux placé que R. Dep­

pen pour connaître un tel problème, 
en effet, ses fonctions le mettent en 
contact continuel avec les dures réa­
lités de la vie. C’est tout d’abord 
comme secrétaire syndical puis 
comme municipal que R. Deppen 
s’occupa des jeunes.

Dans son préambule, il définit la 
notion de délinquance juvénile ; il 
constate que trop souvent celle-ci est 
engendrée par le milieu familial dans

lequel vit l’enfant. Trop souvent la 
démission des parents conduit l’ado­
lescent à prendre des initiatives qui 
peuvent se révéler catastrophiques 
par la suite. Il nous parle des nom­
breuses expériences vécues sur le 
plan lausannois, ville comptant plus 
de 140 000 habitants et dans laquelle 
environ 1000 voitures et motocyclet­
tes se volent chaque année.

Il relève que la police a un rôle 
tout à fait humanitaire à jouer ; elle 
ne doit pas se contenter de sévir, 
mais éduquer. Ceci est illustré par 
des cas concrets où l’on constate 
combien le rôle des parents est im­
portant.

Il nous cite trois articles parus en 
France, intitulés « Naïveté », « Fu­
gue » et« Insouciance », articles trai­
tant de la défaillance des parents 
face à leurs enfants.

Il estime que la mère de famille 
doit pouvoir rester autant que faire 
se peut chez elle afin d’être en con­
tact permanent avec ses enfants. Il 
constate que trop souvent les pa­
rents rentrent fatigués de leurs oc­
cupations journalières et ne peuvent 
de ce fait s’occuper de leur progé­
niture ; celle-ci, laissée à elle-même, 
se divertit comme elle peut, tout en 
se sentant terriblement perturbée 
dans son affectivité lorsque les pa­
rents ne lui sacrifient rien de leurs 
plaisirs et divertissements. Les en­
fants sont perturbés et frustrés lors­
que le foyer devient un lieu de pas­
sage où l’on ne s’arrête seulement 
pour manger et dormir. C’est dire

que l’insécurité de l’enfant a son 
origine dans celle des parents, dans 
une anxiété constante. Rien d’anor­
mal alors de constater qu’un fort 
pourcentage de délinquants des deux 
sexes (environ 36 à 50°/o) sont issus 
de foyers brisés, désunis, déficients. 
Ils sont les premières victimes des 
conflits familiaux ou fautes d’édu­
cation ou encore de situation fami­
liale irrégulière.

Robert Deppen estime que nous ne 
saurions valablement reprocher à la 
jeunesse de manquer d’idéal alors 
qu’elle a devant elle un monde 
d’adultes où l’on expérimente les 
moyens de destruction à grande 
échelle.

Elle a besoin d’exemples vivants, 
d’hommes qui vivent et luttent pour 
un idéal bien vivant. Elle a besoin 
avant tout de sécurité dans l’avenir.

Qu’ils soient étudiants, travailleurs 
manuels, apprentis, les jeunes abor­
dent un monde neuf mais difficile, 
avec un courage et un sérieux dont 
leurs aînés au temps de leur 20 ans 
n ’étaient pas toujours capables.

R. Deppen indique que Lausanne 
compte déjà dix centres de quartiers. 
D’ici quelques années, ce nombre 
sera doublé ; c’est dire combien les 
autorités lausannoises et tout spécia­
lement le service de police se pré­
occupent d’intéresser les jeunes.

Il conclut en disant qu’il ne sert à 
rien de mener les entreprises les plus 
généreuses, les plus vastes, les plus 
clairvoyantes en faveur de nos en­
fants et de nos adolescents, si der­
rière une façade d’optimisme facile, 
ils ne devaient trouver que l’an­
goisse atroce qui étreint les peuples 
de tous les continents. Il rappelle 
cette parole qui l’a toujours impres­
sionné :

« Si Dieu te donne un fils, fais que: 
» jusqu’à 10 ans tu sois pour lui 

un maître ;
» entre 10 et 20 ans, un père ;
» au-delà de 20 ans, un ami. »
R. Deppen est vivement applaudi 

par la nombreuse assistance qui rem­
plissait les salles de la Maison du 
Peuple.

Robert Mürdter remercia bien vi­
vement notre conférencier d’un soir.

Ad. J.

Ouverture des bureaux de vote
Pour la votation cantonale

Pour la votation cantonale des 29 
et 30 janvier 1966, les bureaux de vote 
seront ouverts comme suit :

Samedi 29 janvier 1966, de 6 h. 30 
à 20 h., sans interruption.

Bureau de Saint-François: (Galeries 
du Commerce, entrée ouest).

Bureau de la Gare CFF : (Salle de 
cours, à droite de la salle d’attente 
de 2” classe).

Les autres bureaux, sauf les bu­
reaux forains : de 16 h. à 20 h. dans 
les locaux suivants :

Collège de Saint-Roch ; salle de . 
gymnastique, collège de Beaulieu.; 
collège de Prélaz ; place de la Cathé­
drale 12 ; collège primaire de Villa- 
mont-Dessus ; collège secondaire de 
Villamont-Dessous ; salle de gymnas­
tique, collège de Montriond ; salle de 
gymnastique, collège de la Croix- 
d’Ouchy ; collège de Cour ; caserne 
de la Pontaise ; collège de Chailly ; 
salle paroissiale du temple de Ven- 
nes ; pavillon scolaire de Bellevaux ; 
collège de Pierrefleur, chemin du Boi- 
sy ; collège de Malley, chemin des 
Pyramides ; collège de Montoie ; col­
lège de Florimont, avenue de Flori- 
mont 25.

des 29 et 30 janvier 1966
Bureaux forains : de 19 h. à 20 h., 

dans les locaux habituels.
Dimanche 30 janvier 1966, les mê­

mes bureaux, à l’exception de celui 
de Saint-François^ de 11 h. à 13 h.

Le bureau de la gare CFF sera ou­
vert de 8 h. à 13 h., à la salle de 
cours, à droite de la salle d’attente 
de 2“ classe.

Bureaux forains : de 11 h. à 12 h., 
dans les locaux habituels.

Le scrutin sera définitivement clos 
le dimanche 30 janvier 1966, à 13 h.
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La Chaux-de-Fonds I  M A  Mil P  A H  A R A  O I I U P I Û P  Carte à Fr. 1 0 -

: " ianvier- LU lu Ull uCI ulu UUVI ICI

A u self-service CHAUSSURES MOTTET LA CHAUX-DE-FONDS 
Balance 12

OLDES du 15 au 31 janvier

sensationnels,
DE TRÈS BELLES CHAUSSURES SACRIFIÉES À DES PRIX RECORDS. Egalement chaussures de

Coopératives Réunies 
Groupe des coopérrtrices 
La Chaux-de-Fonds

C O
- o I

JEUDI 27 JANVIER,
À 20 HEURES
Salle du Petit Cercle, Maison du Peuple

AU SERVICE DU
CONSOMMATEUR
Diapositives avec sonorisation

Réalisations du mouvement coopé­
ratif en Suisse

Concours Entrée libre

EN CAS DE DEUIL
les Pompes Funèbres Générales 
Roger Pellet
Balance 16, La Chaux-de-Fonds 
se chargent de toutes les formalités
téléphonez au

039/22696

La CCAP

garantit l'avenir 

de vos enfants 

Neuchâtel 

Tél. (038) 5 49 92

Etat civil-Neuchâtel
Janvier 1966 

Naissances
15. Fant Dario, fils  de G io­

vanni, maçon, à Boudry, et 
d'Andreine née Salvi.

14. Clecr Christian-Domlni- 
que, fils  de Roland - Michel, 
manœuvre, à Boudry, et de 
Renée-Marie née Pfiffer.

14. 3acot - Descombes Flo- 
rian, fils  de Charles-Edouard, 
essayeur juré, à Corcelles, 
et de Janine - Marcelle née 
Rychen.

14. Voltolln l Sandra, f ille  
de Giovanni-Battista. po lis­
seur, à La Neuveville, et de 
Blandine née Boillat.

14. Jacquemettaz Lionel, 
fils  d'Eric, commerçant, à 
Neuchâtel, et de Marthe-An- 
gèle née Brunelle.

14. Moinet Nathalie-Cathe- 
rlne -Isabe lle , fille  d 'André- 
Marcel - René, confiseur, à 
Neuchâtel. et de Françoise- 
Marie-Berthe née Boucher.

14. Halbeisen Christine-Gi- 
nette - Mariette, fille  de Ro­
land - Gebhard, employé de 
bureau, à Marin, et de Ma- 
riette-M arguerite née Duva- 
nel.

15. Ballmer Michaela. fille  
de Michel - W illiam, mécani­
cien, à La Sagne, et de Fan- 
ny née Grigis.

DÉPARTEMENT DE JUSTICE

MISE AU CONCOURS

Un poste de

C O M M I S
à l'Office des poursuites et faillites du 
district du Locle est mis au concours.

Obligations: celles prévues par la légis­
lation.

Traitement: classe 13 à 9, plus les allo­
cations légales.

Entrée en fonctions à convenir.

Les offres de service (lettres manuscrites), 
accompagnées d'un curriculum vitae, do i­
vent être adressées au Département des 
finances, Office du personnel, Château de 
Neuchâtel, jusqu'au 31 janvier 1966.

TIMBRES d’Autriche, 
à un prix dérisoire !
Action réclame: 2400 (deux mille quatre 
cents) magnifiques timbres divers et tim­
bres spéciaux, le tout pour Fr. 26.— seu­
lement. Envoi contre remboursement, une 
carte suffit.
VOLKSREKLAME, Wien 10. Leebgasse 78, 
Autriche.

PRÊTS
Discrets 
Rapides 
Sans caution 

Av. L.-Robert 88 
La Chaux-de-Fonds 

BANQUE EXE1 
Tél. 5 1612

ETAT-CIVIL DE LA CHAUX-DE-FONDS
25 janvier 1966

Naissances
Soria Fernando, fils  de 

Fernando, ouvrier, et d 'Odi- 
ta née Alba.

Personeni Orlando-Giusep- 
pe, fils  de Virginio, maçon, 
et d'Anna-Maria née Calza.

Frésard Michel - Raymond, 
fils  de René-Paul, facteur, et 
de Michèle - Marcelle - Anna 
née Frésard.

Huguenin-Virchaux Nadia - 
Viviane, f ille  de Roland, ma­
nœuvre, et de Marlyse - Su­
zanne née Feuz. . j

Promesses de mariage
Aubert Lucien-André, mon­

teur électricien, à Lausanne, 
et Boschung jacqueline-An- 
ne-Adèle.

Périat Roland - Ernest - Ro­
bert, ouvrier, et Tissot-Da- 
guette RaymondeOeannine.

Décès
Schwarz née Bachmann 

Hedwige, ménagère, née en 
1895, veuve de Charles-Her- 
bert (Temple-Allemand 117).

Nobs née Feissli Marie - 
Hedwige, ménagère, née en 
1884, veuve de Charles (Cer- 
nil-Antoine 12).

Boillod Edouard-Albert, né 
en 1915, décalqueur, époux 
de Lydia - Constance née 
Schwab.
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2001 NEUCHATEL, faubourg du Lac 2, CCP 20-2002

ON CHERCHE

jeune garçon
ayant vélo, comme 
commissionnaire 
entre les heures 
d'école. - S'adresser 
à la Corbeille de 
Roses, pl. Neuve 6.

Articles hyg.
Marques spéciales de pre­
mière qualité
Triumphator, dz. 8.—; Super- 
Lux, lubrifié , dz. 6.50; Silver- 
Tex. dz. 5.—. Expédition d is­
crète et rapide par

F. WIDMER, case 54 
5000 Berne. Grand-Rue

& im  pu
CHWH-WANC

BOINOD
Vendredi 28 janvier 1966, dès 20 h.

SOUPERS

G R IL L A D E
Fr. 7.50

Prière de retenir sa table 
Tél. (039) 3 48 44 M m e g . Bubloz

ADONNEZ-VOUS À NOTRE JOURNAL

PAVILLON DES SPORTS 
DE LA CHAUX-DE-FONDS

Samedi 29 janvier 1966 
à 20 h. 30

BASKETBALL

M A T C H  I N T E R N A T I O N A L
Match d'ouverture à 19 h. 30
PRIX DES PLACES:
Hommes Fr. 4.— - Dames Fr. 3.— 
Enfants et étudiants Fr. 1.50 
Places numérotées Fr. 5.—
LOCATION: Grisel, tabacs, av. L.-Robert 12

SSE- ALLEMAGNE
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Genève: le Conseil d’Etat supprime le contrôle des loyers
Ainsi qu'il était à craindre, le  Conseil d'Etat du canton d e  G en ève a d éc id é  
hier d e  supprimer le  contrôle d es loyers le  ï l  mars 1966 e t d e  le  remplacer 
par le  systèm e de la surveillance d ès le  1er avril.

Le Conseil d’Etat, du moins sa m a­
jorité, a estimé que la solution adop­
tée est celle qui offre aux locataires, 
à longue échéance, la protection la 
plus efficace en regard des droits que 
confèrent aux bailleurs les nouvelles 
dispositions en m atière de contrôle 
des loyers. Le Conseil d’E tat entend 
veiller pour sa p art à l’application 
stricte des dispositions concernant la 
surveillance en garantissant le respect 
des droits des locataires et en les pro­
tégeant contre toutes hausses ^Jju- 
sives. En attendant, ce sont bien les 
sociétés immobilières, dont la  spécu­
lation est l’activité essentielle, qui 
triom phent contre la volonté des or­
ganisations de défense des locataires, 
les syndicats e t le Mouvement popu­
laire des familles.

Dès qu’il eut connaissance de la 
décision du Conseil d ’Etat, le secré­
taire du P arti socialiste genevois, au 
nom du Comité directeur, a remis à 

• la presse le communiqué ci-après :
Le Conseil d’Etat vient de décider 

la suppression du contrôle des loyers

dans le canton de Genève et son 
remplacement par le système de la 
surveillance dès le 1" avril 1966.

Le Parti socialiste genevois tient 
d’emblée à protester contre cette dé­
cision qui va à rencontre des intérêts 
de l’économie genevoise et de la ma­
jorité des locataires à revenus petits 
et moyens.

Le Conseil d’Etat devait d’abord 
faire accélérer les constructions à 
loyers modérés et pour économique­
ment faibles et ensuite préparer, de 
manière aussi souple que possible, 
l’entrée en vigueur obligatoire du 
régime de la surveillance, fixée, par 
arrêté fédéral, au 1" janvier 1967.

Le Conseil d’Etat s’est donc pro­
noncé contre la volonté des organisa­
tions syndicales, des groupements de 
locataires et du Mouvement populaire 
des familles ; on s’achemine ainsi vers 
de nouvelles hausses du coût de la 
vie voulues par les milieux immobi­
liers et patronaux, lesquels influen­
cent fortement les partis bourgeois.

Le Conseil d’Etat genevois n’a pas 
voulu suivre l’exemple du Conseil 
d’Etat vaudois, lequel s’est prononcé 
pour le maintien du contrôle des 
loyers jusqu’au 31 décembre 1966, bien 
que la pénurie de logements soit 
moins aiguë dans le canton de Vaud 
qu’à Genève ; le Gouvernement ge­
nevois n’a pas davantage tenu compte 
de la volonté des magistrats socia­
listes.

L’ensemble du problème, qui revêt 
une extrême importance, sera évoqué 
à l’assemblée publique qui aura lieu 
ce soir, mercredi, à la Maison com­
munale de Plainpalais, laquelle est 
organisée par le Parti socialiste gene­
vois.

Le prix des travaux de peinture à Cressier
Une enquête qu’on attend avec intérêt
l e  17 décem bre dernier, en  réponse à une p etite  question, le  Conseil fédéral 
avait sou ligné — sur la foi d es d ossiers fournis par les autorités cantonales — 
que l'attribution d e  certains travaux d e  peinture à la raffinerie d e  Cressier à 
une entreprise française était la con séq uence d'une offre nettem ent plus 
avantageuse que les offres d'entreprises suisses, sans que d es considérations 
fiscales ou d e  salaire aient favorisé l'entreprise française.

En janvier, l’Association suisse des 
m aîtres p lâtriers-peintres publiait un 
communiqué réfu tan t ce point de vue. 
P ar lettre  du 18 janvier, le Conseil 
fédéral a répondu à l’association. Dans 
cette lettre  — publiée m ardi — le 
Conseil fédéral m aintient que le prix 
de l’offre suisse se m ontait à 3 m il­
lions et demi de francs, contre 750 000 
francs pour l’entreprise française. Les 
travaux  ont été effectués à la satis­
faction de la Raffinerie de Cressier, 
et les conditions de travail étaient 
normales.

«Nous nous sommes bornés, dit le 
Conseil fédéral, à répondre aux points 
soulevés dans la  petite question; sans 
en tire r des conséquences particuliè­
res. Mais, comme vous insistez pour

Diminution 
des étrangers

375 222 permis de séjour et permis 
pour frontaliers ont été distribués à 
des étrangers exerçant leur métier, en 
1965, en Suisse. P ar rapport à l’année 
précédente, où ce chiffre atteignait 
455 405, on note une dim inution de 
80183 permis. 215 722 permis, soit 
25135 de moins, ont été délivrés à 
des saisonniers, 104 723, soit 55 902 de 
moins, ont été délivrés à des non- 
saisonniers, tandis que le nombre des 
permis délivrés aux frontaliers a aug­
menté de 854 et attein t ainsi le nom­
bre de 54 777 permis.

Si l’on calcule par groupements 
professionnels, on constate que c’est 
dans le bâtim ent que la dim inution 
a été la plus grande: le nombre des 
permis délivrés atteint, après une di­
minution de 24 304, 163 422 permis. 
Dans la métallurgie, ces chiffres s’élè­
vent à 18 719 (diminution) et à 36 633 
(permis délivrés).

Dans tous les cantons, le nombre 
des permis délivrés a diminué, sauf 
au Tessin, où il a augmenté de 941, 
atteignant 45 951. Cette augm entation 
est due au plus grand nombre de 
permis délivrés aux frontaliers.

Les Italiens enregistrent la plus 
grande diminution avec 49 712 permis 
délivrés en moins, les Allemands
10 619 permis de moins, ce qui ramène 
le chiffre à 31 060; pour les Espagnols 
ces chiffres se montent à 10 431 et 
38 824, poür les Autrichiens à 3648 et
11 649, et pour les Français à 473 et 
20 635. Les permis délivrés à d’autres 
nationalités ont diminué de 5300 et 
tombent ainsi à 15 908.

DANS IE CANTON DE VAUD

Bûcheron tué
M ard., vers 14 h. 30, au lieu dit 

« Le Saut des Etreys », commune de 
Montreux, au-dessus de la route 
Glion—Les Avants, un groupe de bû­
cherons était occupé à faire dévaler 
des billes de bois, accumulées dans un 
ruisseau. M. François Pasquier, 38 
ans, domicilié aux Avants, déplaça 
l’une d ’elles qui glissa dans sa direc­
tion. En voulant l’éviter, il trébucha 
sur le terrain  très en pente et tomba 
face contre terre, où la bille l’atteignit. 
L’infortuné a été tué sur le coup.

qu’une enquête soit faite, nous sou­
mettons toute l’affaire à la Commis­
sion des cartels, qui est disposée à 
ouvrir une enquête selon l’article 18 
de la loi sur les cartels. Cette com­
mission, dans laquelle les arts et mé­
tiers sont représentés, offre toute ga­
rantie d’objectivité. »

DANS IE CANTON DU VALAIS

Tués par le train
Mardi à midi, le train  direct reliant 

Sierre à Sion a écrasé peu avant Sion 
deux ■ habitants de la région qui che­
m inaient sur les voies. Tous deux ont 
été tués sur le coup. Il s’agit de M. 
Jean  Lamon, père de famille, âgé 
d’une cinquantaine d’années, domici­
lié à Saint-Léonard et M artial Lopez, 
22 ans, célibataire, d’origine espagnole 
et travaillant à Saint-Léonard.

Air India enquête
Les dirigeants de la Compagnie Air 

India, MM. J. Tata, président, et Pa- 
tel, vice-président, le directeur des 
opérations, le directeur commercial 
et l’inspecteur en chef de la com­
pagnie, sont arrivés, mardi, à Genève, 
par l’avion régulier de la compagnie. 
Ces cinq personnes se sont immédia­
tem ent rendues à Chamonix pour faire 
une enquête sur les circonstances de 
la catastrophe de lundi au Mont- 
Blanc.

En marge d e  l'affaire des Raffineries du Rhône

Le cas de M. Hummler
Le Conseil fédéral a répondu à une question écrite du conseiller national 
Travelletti (c.-s., VS), qui s'étonnait d e  l'entrée d e M. Hummler, ancien d é lég u é  
à la D éfense nationale économ ique, au Conseil d’administration d e la com­
pagnie « BP ». M. Hummler, demandait M. Travelletti, ne risque-t-il pas d e  
profiter d e  l’autorité qu'il exerce  encore dans l'administration pour obtenir 
d es avantages ? Voici la réponse du Conseil fédéral:

Le délégué à la défense nationale 
économique n’a été appelé à examiner 
le problème des Raffineries du Rhône 
S. A. que sous l’angle de la loi sur 
la défense nationale économique. 
Aussi longtemps qu’il remplissait 
cette charge, M. Hummler a toujours 
résolu les questions relevant de sa 
compétence en plein accord avec les 
Raffineries du Rhône. Le Département 
fédéral de l’économie publique n ’a 
d’ailleurs jam ais reçu à ce sujet de 
plainte à l’adresse du délégué.

M. Hummler avait déjà fait con­
naître, en 1964, son intention de se 
retire r pçmr la fin de juin 1965. Et 
c’est en 1964 déjà que M. Fritz Halm 
fut désigné pour lui succéder.

Les fonctions exercées par M. 
Hummler au Conseil d’adm inistration 
de la « British Petroleum » sont de 
hature strictem ent privée ; s’il a ac­
cepté ce mandat, c’est qu’il se prépa­
ra it alors à quitter le service de la

Confédération pour reprendre une ac­
tivité purem ent privée. M. Hummler 
n ’a jamais tenté, depuis son entrée 
au Conseil d ’adm inistration de la 
« British Petroleum », de faire usage 
direct ou indirect de l’ascendant que 
ses fonctions de délégué à la défense 
nationale économique ont pu lui con­
férer sur ses anciens collaborateurs 
de l’adm inistration fédérale afin d ’ob­
tenir quelque avantage que ce fût pour 
la société précitée. On ne voit d’ail­
leurs pas de quelle nature pourraient 
être ces avantages.

Il importe enfin de relever que les 
demandes de protection que les Raf­
fineries du Rhône ont présentées au 
cours de ces deux dernières années 
au Département fédéral de l’économie 
publique ont toujours été examinées 
par la Division du commerce et non 
point par le délégué à la défense 
nationale économique.

■ « f i l

Le « multi- 
tandem  » 
du Carnaval

Les membres d’un club 
de quilles de Cologne, 
dont le nom en alle­
mand signifie « Les 
Chahuteurs », se sont 
fait construire un « tan­
dem  » qui peut être u ti­
lisé à la fois par tous les 
membres et qui ne pèse 
(à vide, bien sûr) pas 
moins de 400 kg. Ce 
véhicule sera surtout 
utilisé, nous assure-t-on, 
pour lès festivités du 
Carnaval...

st.' ;

L’HIVERNAGE HELVÉTIQUE
L’éditorialiste de la « Gazette de 

Lausanne » du 22/23 janvier répond à 
quelques-unes de nos réflexions con­
cernant l’entrée de la Suisse à l’ONU. 
L’éditorialiste n ’est pas d’accord avec 
nous. Il le dit: « Actuellem ent, notre 
absence (de l’ONU) ne comporte pas 
d’inconvénients. » Mais si ! elle en 
comporte! Et de graves. Voyons un  
peu:

Le sens 
de notre histoire

Deux interprétations sont possibles. 
Ou bien les hommes, qui sont à la 
fois le sujet de l’histoire et son objet, 
croient à un déroulement mécanique 
de leur devenir et de celui de leurs 
institutions. Le temps qui passe ne 
serait alors rien d’autre qu’un révé­
lateur qui, progressivement, rend vie 
à des événements fixés, voulus, pré­
vus depuis toujours, par un Dieu, un  
Esprit universel hégélien ou toute au­
tre source première. Ou alors les 
hommes prennent le sens de l’histoire 
dans sa signification la plus élémen­
taire, la plus évidente aussi: le sens 
de l’histoire serait alors le sens que 
les acteurs libres d’un drame impré­
visible veulent bien donner à leur 
action. Je pense que l’éditorialiste du 
journal libéral se rallie à cette se­
conde interprétation. Alors? Alors il 
faut jeter un regard sur notre propre 
histoire: à la fin  de la guerre de 
Trente Ans, en 1648, les négociateurs 
suisses cherchaient à tout prix à a ffir­
mer leur indépendance à l’égard de 
l’empire. Leur argument : dans les 
guerres européennes, désormais nous 
serons neutres! Tout le monde y trou­
vait son compte. Les petits Etats au 
creux des vallées et les quelques villes 
du pays du milieu qui, alors, s’étaient 
groupés en une confédération, res­
taient, en effet, en dehors des grands 
bouleversements européens. Jusqu’à la

fin  du X V IIIe siècle. Napoléon vin t et 
la Suisse « invincible » (le m ythe con­
tinue à être enseigné dans certaines 
de nos écoles) s’écroula comme une 
maison de cartes au vent. 1815: Con­
grès de Vienne. Les négociateurs 
suisses, anxieux d’éviter à la Confé­
dération, péniblement reconstituée, le 
démembrement prévu par Metternich, 
insistèrent habilement sur la « voca­
tion  » de leur pays à la neutralité. 
La neutralité leur fu t garantie par les 
grandes puissances de l’heure. Guerre 
européenne de 1871, guerre mondiale

Les libres propos d e  
Dean Ziégler

de 1914, montée clu nazisme, horreur 
d’une seconde guerre mondiale — 
nous étions toujours neutres. C’est- 
à-dire anxieux de plaire aux adver­
saires des deux bords, nous faufilant 
tant bien que mal entre les volte- 
face d’un comportement changeant de 
jour en jour. Bref, nous nous débat­
tions dans nos propres — et parfois 
honteuses — contradictions. Ne me 
dites pas le contraire: des travaux  
récents et sérieux (dus au professeur 
Ludwig, à M"“ A. Meyer, en partie à 
Diggelmann) éclairent d’une lumière 
inquiétante et trouble cette période 
de l’hivernage helvétique.

Nos exportations 
en péril?

Revenons à la liberté: si chaqui 
génération doit donner à l’histoire, à 
son histoire, son sens propre, il faut 
que chaque génération fasse table

rase des tabous, des préjugés, des 
mythes. La Suisse était neutre à cer­
taines époques de son histoire. Pour­
quoi le resterait-elle? Notre pays est 
une gérontocratie mentale. L ’argu­
ment: « Ce qui est, est bien du sim ­
ple fa it qu’il est » tue jusqu’à nos 
projets, jusqu’à nos rêves. Cent dix- 
sept pays du monde fon t partie de 
l’ONU, votent en assemblée générale, 
prennent position sur les problèmes 
de l’heure, parlent, se prononcent. 
Bref: prennent en face de leurs con­
temporains leurs responsabilités m o­
rales et politiques. Seule la Suisse 
hésite, dodeline de la tête. J ’aimerais 
qu’on dise dans certains m ilieux : 
nous n ’entrons pas dans l’ONU parce 
que certains de nos marchés d’expor­
tation seraient menacés si, à l’ONU, 
le délégué suisse votait contre la po­
litique de répression et de massacre 
que le Portugal mène en Afrique. 
J ’aimerais que certain grand journal 
alémanique, proche des banques, dise 
enfin que les investissements helvé­
tiques auraient à souffrir au cas où, 
à New York, en assemblée générale, 
la Suisse condamnait l’apartheid. Per­
sonne ne le dit. La discussion en 
Suisse reste volontiers « idéaliste ». 
Plus les arguments sont vagues et 
imprécis, plus on les respecte. Mais 
le verbalisme d’un invérifiable pres­
tige de la neutralité à sauvegarder 
masque de moins en moins cette évi­
dence fondamentale: la Suisse reste 
étrangère aux Nations Unies et ne 
sait pas expliquer cette absence. Et 
pour cause: sur notre planète, où l’on 
assiste à des interdépendances m ulti­
ples, à des confrontations idéologiques 
et à des grandes décisions, de plus en 
plus prises en commun, l’absence de 
notre pays ne s’explique plus que 
par l’incapacité de certains de ses 
gouvernants et une fraction de l’opi­
nion publique de se détacher de rêves 
ancestraux et d’une crainte panique 
de l’innovation. Jean  Ziégler.

Au Parc national
L’intérêt croissant que tous les mi­

lieux de la population et les touristes 
étrangers manifestent pour le Parc 
national et le développement de la 
recherche scientifique dans cette ré­
gion protégée ont décidé la commis­
sion du Parc national à créer un cen­
tre  proprem ent dit pour ce parc. Un 
immeuble, qui sera construit proba­
blement à Zernez, abritera entre au­
tres un service d’information, l’admi­
nistration du parc, un local pour les 
collections renseignant le public sur 
la faune, la flore, la géologie, etc. du 
parc, une bibliothèque, une salle de 
conférence et un laboratoire. La cons­
truction et l’entretien de l’immeuble 
seront confiés à une fondation dont fe­
ront partie la Confédération la Ligue 
suisse pour la protection de la nature 
et la Société helvétique des sciences 
naturelles. Les ressources nécessaires 
(1 million de francs) sont en grande 
partie assurées.

DANS LE CANTON DE ZURICH

Pour pallier la pénurie 
du personnel hospitalier
Répondant à un appel du Départe­

m ent cantonal de l’hygiène publique, 
quelque 70 étudiantes et étudiants zu­
richois se sont offerts pour travailler 
pendant les vacances universitaires à 
titre  d’aides dans divers établisse­
ments psychiatriques du canton. Le 
Département de l’hygiène espère qu’il 
sera ainsi possible de faire face à la 
grave pénurie de personnel dans ce 
secteur des activités hospitalières. Les 
étudiantes et étudiants recevront pour 
leur travail un salaire dont est dé­
duite une certaine somme pour leur 
logement et leur nourriture.

(Réd. — N’y aurait-il pas, pour pal­
lier cette pénurie, une m ain-d’œuvre 
plus disponible — et meilleur marché 
de surcroît — en la personne des ob­
jecteurs de conscience?)




